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Annecy 
SYNDICALISTE EN PRISON 
E n août 79, à St-Joriaz, à 

côté d'Annecy, les travail­
leurs de l'entreprise Savoie-
Métal sont en grève. L a plu­
part d'entre eux sont immi­
grés. Ils réclament une aug­
mentation de salaire, un ves­
tiaire, un réfectoire, des WC 
propres. Le patron déclare à 
des travailleurs arabes que 
a voler est une habitude 
dans leur pays». 

Un tract de l'Union loca­
le C G T d'Annecy dénonce 
ces propos en les accusant 
de racisme. Le directeur de 
Savoie-Métal porte plainte 
pour diffamation. F i n 79, 
Suzette Martinez. secrétaire 
de l'Union locale C G T com­
paraissait devant le tribunal 
correctionnel d'Annecy. E l ­
le était condamnée alors à 
1 700 francs d'amende. A 
juste titre, la CGT refusait 
de payer cette amende qui 
constitue une atteinte aux 
libertés syndicales. 

Jeudi 13 novembre, des 
centaines de travailleurs 
manifestent devant le tribu­
nal d'Annecy : dix militants 
C G T et C F D T y comparais­
saient après une plainte de 
la direction de la CIT-AIca-
tel, pour préjudice financier 
à la suite d'une grève. Pen­
dant ce temps, Suzette Mar­
tinez, convoquée à la gen­
darmerie d'Annecy, s'y 
rend, accompagnée d'une 
délégation, pour confirmer 
son refus de payer. 

Séparée de ses camarades, 
sous le prétexte de formali­
tés administratives, elle est 
arrêtée par les gendarmes. 
Le procureur d'Annecy, 
présent, prononce l'em­
prisonnement de Suzette 
Martinez pour une contrain­
te par corps de deux mois. 
Aussitôt, elle est conduite 
à la prison de Bonneville. 
Ce que vont devenir ses 
deux fillettes, âgées de 7 et 
9 ans, la justice de Giscard 
n'en n'a rien à faire 1 

Bientôt, la riposte s'orga­
nise. L a C G T , la C F D T , la 

DESCENTE 
DE POLICE 

Banal fait quotidien de la 
vie des travailleurs immi­
grés, aujourd'hui en France. 
Samedi 15 novembre, vers 
18h30, la police investit un 
foyer de travailleurs immi­
grés, rue Marc Seguin, dans 
le 18e arrondissement de 
Paris. 

I ls empêchent tout le 
monde d'entrer et de sor­
tir. A ceux qui protestent, 
ils lancent : n Vos gueu­
les !». Sans mandat de per­
quisition, ils fouillent des 
locaux communs du foyer 
et menacent de fouiller les 
chambres. Ils vont jusqu'à 
passer les menottes à un 
jeune. 

Prétexte : il y aurait un 
voleur de chéquier dans le 
foyer. Evidemment ils n'ont 
rien trouvé I 

F E N et FO appellent à une 
manifestation le soir même 
devant la prison qui rassem­
ble plusieurs centaines de 
travailleurs. Une seconde est 
convoquée pour le vendredi 
matin. Devant l'ampleur de 
la protestation, des jeudi 
soir, Suzette Martinez est re­
mise en liberté. Vendredi 
matin, devant 3000 manifes­
tants, elle pouvait, libre, dé­
noncer les conditions de son 
arrestation. La libération de 
Suzette Martinez est donc 
un succès. Mais son arresta­
tion constitue un précédent 
grave. Le patronat a élaboré 
une nouvelle tactique anti­
syndicale : frapper à la cais­
se. A Annecy, on vient d'as­
sister à une nouvelle escala­
de : la prison pour les syn­
dicalistes qui 'refusent de 
payer. 

Gironde 
ABATTU PAR UN GENDARME 

Jean-Claude Paris avait 
26 ans. Art isan radio-élec­
tricien, il habitait Saint-Ma-
caire, dans la Gironde, où 
il animait le comité des fêtes. 
Il était bien connu et estimé 
dans son village. Le mardi 
11 novembre, un gendarme 
l'a abattu d'une rafale de 
pistolet-mitrailleur. I l a été 
atteint en plein cœur, en fa­
ce chez lui. Quel crime avait-
il commis? Lors d'un con­
trôle radar, il avait été sur­
pris en infraction de vitesse. 
I l était pris en chasse par 
une voiture banalisée de la 
police. On lui tirait dessus. 
11 tentait alors de se réfugier 
à la gendarmerie de son vil­
lage et. là , il était abattu. 
Dès tes faits connus, de 
nombreuses personnes se 
sont rassemblées devant la 
gendarmerie aux cris de 

Paris 

VIOLENCES POLICIERES 
CONTRE DES ANTI-RACISTES 

15 novembre, à 15 heures, au métro Saint-Paul, 
une manifestation anti-raciste doit avoir lieu à l'ap­
pel de l'UCFml. Depuis 14h30, la police a pris posi­
tion et fait circuler les passants sans ménagement, 
des personnes sont embarquées dans des fourgons 
de police. Alors que des organisateurs de la manifes­
tation tentent de négocier, la réponse policière est 
un redoublement de violence : une jeune femme est 
jetée à terre; quelqu'un qui se porte à son secours 
est frappé et embarqué. Un groupe qui se rassemble 
derrière une banderole et crie «A bas le racisme et 
l'antisémitisme!» est matraqué et raflé. Un photo­
graphe de presse, Elte Kagan, est frappé. 17 person­
nes sont ainsi conduites au commissariat. Là, la po­
lice frappe. Une jeune femme, enceinte, est matra­
quée. Les manifestants qui crient « A bas le racisme 
et l'antisémitisme» sont violemment frappés. Un 
capitaine de CRS dit : «Antisémite, moi? Oui , quel 
mal y-a-t-il à cela?». 

Dans ces conditions, quatre personnes sont in­
culpées : deux pour bris de matériel de l'administra­
tion, une pour insulte à agents, une autre pour vol/ 
Ils comparaissent devant le tribunal le 28 novembre : 
témoins, les flics, accusateurs, les flics! 

s Assassins, assassins! ». 
Bavures? Elles n'en finis­

sent plus. Il s'agit bien plu­
tô t d'un état d'esprit qui a 
été créé dans la police et 
dans la gendarmerie et qui 
conduit à faire usage des 
armes sans hésiter. E n G i ­
ronde, dans la nuit du 29 
au 30 octobre, à Pauillac, 
Santiago Sanchez se suici­
de, dit la police. I l avait 
résisté à la venue d'un huis­
sier. On lui avait envoyé le 
Groupe d'intervention de la 
gendarmerie nationale. 6 no­
vembre, à Sainte-Hélène, 
Roger Lanusse, un malade 
mental, est abattu de trois 
balles dans te dos. 

7 novembre, à Saints, 
tentative d'effraction dans 
un château. Les gendarmes 
arrivent. Henri Furcy essaie 
de s'échapper, sa voiture dé­
marre. Un gendarme tire. 
Henri Furcy est tué. 

9 novembre, à Langon. 
un malade mental vient de 
tuer son père. Les gendar­
mes décident de le déloger 
de chez lui . Un gendarme ti­
re. Er ic Rodriguez est tué. 

Les événements de Saint-
Macaire montrent que le cli­
mat entretenu sur la sécurité 
conduit en réalité à dévelop­
per l'insécurité. S i l'on n'y 
prend garde chacun pourra 
tomber, victime d'une <t ba­
vure» parce qu'ils ne s'était 
pas arrêté en temps voulu, 
parce qu' i l n'avait pas enten­
du : des sommations, parce 
qu' i l avait eu un geste quali­
fié de menaçant, e t c . . 

REFOULEE ! 
A u matin du 31 octobre 

1980, madame L. , venant 
d'Annaba (Algérie), attérit 
à Or ly. El le est munie d'un 
passeport en règle et d'un 
certificat d'hébergement 
fourni par sa fille qui rési­
de à Paris, Celle-ci, mère 
de cinq enfants doit se faire 
hospitaliser pour une opéra­
tion. 

La grand-mère vient donc 
pour assurer la garde des en­
fants pendant le temps de 
l'hospitalisation. 

A u passage, devant la po­
lice des frontières, un poli­
cier la refoule, un second po­
licier intervient : «Que t'a-
tel/e fait cette vieille, laisse 
la passer». L'autre rétor­
que : « Ferme la, ça ne te re­
garde pas ». 

Sur l'heure, madame L. 
est reconduite à l'avion et 
renvoyée en Algérie. E n mê­
me temps qu'elle, neuf per­
sonnes sont refoulées de la 
même façon. 

Cet exemple illustre une 
pratique administrative de 
plus en plus courante. La 
police des frontières refoule 
ainsi avec le même arbitraire 
et au mépris de toute légali­
té des étrangers, surtout al­
gériens qui remplissent tou­
tes les conditions pour entrer 
en France comme touris­
tes et qui ont le droit d'y 
séjourner 3 mois. 
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Le tueur et 
ses patrons 
U ne f e m m e , tou te f r ê l e , t o u t e 

s i m p l e ; e n l a rmes , e l le l u i c r i e : 
«Assassin!». E l l e s 'appe l le 
M m e M a î t r e , v e u v e M a î t r e . 

L u i . c 'es t L e c o m t e ; c e l u i q u i tua s o n 
m a r i , P ie r re M a î t r e , une nu i t de j u i n 
7 7 . L a scène s e passe à P a r i s , m a r d i 1 8 
n o v e m b r e , a u Pa la i s de j u s t i c e , e n C o u r 
d 'ass ises. T r o i s a n s e t d e m i après, l e 
procès de L e c o m t e et de s o n c o m p l i c e 
Mangema t i n v ient de d é b u t e r . 

L e s fa i t s son t c l a i r s : d a n s l a nu i t d u 
4 a u 5 j u i n 1 9 7 7 , L e c o m t e v i de l e 
cha rgeu r de s a c a r a b i n e su r le p ique t 
de grève q u i est devan t l ' us ine occupée 
d e s V e r r e r i e s mécan iques c h a m p e n o i ­
s e s . D e la v o i t u r e c o n d u i t e oar Mange-
m a t i n , i l a visé e t fa i t f e u , f r o i d e m e n t . 
P ie r re M a î t r e , a t te in t à la t ê t e , s 'e f ­
f o n d r e . I l m o u r r a à l ' h ô p i t a l . D e u x a u ­
tres ouv r ie rs son t g ravement a t t e i n t s . 
L e c o m t e ten te ra de fa i re d i spa ra î t r e 
l ' a r m e d u c r i m e . 

L e c o m t e e t s o n c o m p l i c e son t l à , 
a u banc des accusés. Ma is i l m a n q u e 
d u m o n d e à l eu rs cô tés . I l y m a n q u e 
c e u x q u i , p o u r fa i re régner l ' o rd re p a ­
t rona l d a n s les us ines C i t r o e n , on t créé 
une m i l i c e don t L e c o m t e é ta i t u n des 
rouages. M e m b r e de la C F T , L e c o m t e 
a v a i t , d e p u i s p lus ieurs années, pour 
m i ss i on de s ' o c c u p e r d u « m a i n t i e n d e 
l ' o r d r e » . E n 1 9 7 2 d é j à , o n c i t e ra son 
n o m à l ' o c c a s i o n de l ' a t taque d ' u n e 
fê te de t rava i l l eu rs i m m i g r é s par u n 
c o m m a n d o C F T . E n 1 9 7 3 , a lo rs q u ' i l 
est e m p l o y é à l 'us ine C i t r o ë n de J a v e l , 
il est l e c h e f d ' u n c o m m a n d o e n v o y é 
à l ' us ine C i t r o ë n de R e i m s p o u r y cas­
ser une grève. A R e i m s , i l d i r ige u n 
g roupe d ' u n e q u a r a n t a i n e d ' h o m m e s 
de m a i n p rê ts à i n te rven i r dés q u ' o n 
leur e n d o n n e l ' o rd re . O f f i c i e l l e m e n t 
agent d e m a î t r i s e , L e c o m t e es t l 'o rga­
n isa teur de l a m i l i c e pa t rona le . D e p u i s 
p lus ieu rs j o u r s d é j à , e n 7 7 , i l esp ion ­
nai t l a grève d e s V e r r e r i e s mécan iques 
c h a m p e n o i s e s . U n e fo l s s o n c r i m e 
c o m m i s , i l t é l éphone ra à s e s c h e f s . A u 
d é n o m m é G e o r g e s , responsab le d u 
rense ignemen t à l ' us ine de J a v e l . A u 
d é n o m m é L e f è v r e , c h e f d u personne l 
de l ' u s i n e C i t r o ë n de R e i m s . L ' u n et 
l 'au t re l u i d i sen t d ' a t t e n d r e . O u i , i l y 
a d e s absen ts dans ce p r o c è s ! 

L e c o m t e , l e tueu r , ava i t enco re b i e n 
d 'au t res r e l a t i o n s . 11 f u t en e f f e t c a n d i ­
da t de l ' U D R lo rs d ' u n e é l e c t i o n e n 
S e i n e - S a i n t - D e n i s . 11 appa r t ena i t a u 
R P R , i l é ta i t éga lement m e m b r e d u 
S A C . D c b i z e t , le secréta i re n a t i o n a l de 
ce t te o f f i c i n e pa rapo l i c i è re , l e c o n n a i s ­
sai t pe r sonne l l emen t . 

V o i l à l e v ra i visage de c e t t e s o ­
c i é té . D ' u n c ô t é des o u v r i e r s , 
e n grève c o n t r e l e l i cenc ie ­
m e n t de d e u x de leu rs dé lé­

gués. De l ' au t re u n pa t rona t et d e s 
par t i s a u p o u v o i r q u i o rgan isent la v io ­
l e n c e te r ro r i s te p o u r préserver leurs i n ­
té rê ts . 

Q u i d o n c sème l ' i nsécu r i t é d o n t a i ­
m e tant à par ler M . P e y r e f i t t e p o u r 
m i e u x fa i re passer ses sa les c o u p s c o n ­
tre les l i be r t és? 

A u fa i t , M. l e G a r d e des S c e a u x ! 
D u t e m p s o ù vous é t iez secréta i re gé­
néra l de l ' U D R . l o rs de vos t ou rnées 
é lec to ra les , n ' a v e z vous j a m a i s r emar ­
q u é p a r m i les h o m m e s de m a i n de vo^ 
t re se rv i ce d ' o r d r e u n i n d i v i d u q u i 
ressembla i t c o m m e d e u x gou t tes d ' e a u 
à c e l u i q u i c o m p a r a î t a u j o u r d ' h u i de­
vant les a s s i s e s ? L e c o m t e . le tueu r , c a r 
c 'é ta i t b i e n l u i . é t a i t de vos p ro tec teu rs . 
I n s é c u r i t é , v o u s d i s i e z ? 

P ie r re B U R N A N D 

m 

m 
m. 
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PEYREFITTE 
LE CASSEUR 
DE LIBERTES 

Entretien avec M.Navaro 
responsable du syndicat 

de la Magistrature 

m 

Le président de ta République avait placé son 
septennat sous renseigne de «la Démocratie fran­
çaise ». L'histoire en retiendra plutôt à cet égard 
une régression dont aura pu s'inquiéter l'organisa­
tion Amnesty international, un pas en arrière ré­
duisant dans tous les domaines nos libertés. 

Les nôtres, pas celles des semblables de Gis­
card, des nantis de la bourgeoisie, cette classe 
qu iau contraire, aura vu perfectionner et renforcer 
dans le même temps ses armes pour mieux nous 
soumettre à ses intérêts, pour mieux nous imposer 
silence ; qui aura vu aussi grossir ses profits et son 
opulence pendant que chômage et pouvoir d 'a­
chat jetaient toujours plus d'hommes et de fem­
mes dans l'insécurité du lendemain. 

Certes les choses n'en resteront pas là et nos 
libertés telles que les aura laminées IV y refit te 
seront encore attaquées, jugées excessives par 
d'autres. 

Car les contradictions qui conduisent les Gis­
card sur cette voie n'en seront pas résolues pour 
autant : seul d'ailleurs le peuple en détient les so­
lutions. 

Mais Giscard, et avec lui les Peyrefitte, Bonnet, 
Barre, Poniatowsld... auront été les hommes 

de ce tournant, auquel les travailleurs, 
le peuple de ce pays, trop di­

visés, n'auront pu op­
poser La résistan­

ce nécessaire. 

G i l l e s C A R P E N T I E R 

• Au moment où le débat au 
Sénat sur le projet Peyrefitte ap­
proche en principe de son terme, 
et où donc le projet, compte tenu 
de la procédure d'urgence, va bien­
tôt devenir loi. peux-tu faire un 
premier bilan des discussions? 

Faire aujourd'hui un bilan des 
discussions est difficile : elles ne 
sont pas terminées, et nous avons 
des surprises tous les jours ! L a 
dernière en date : le désir qu'ont 
exprimé aujourd'hui certains sé­
nateurs d'un «contrôle du Juge 
d'instruction» et la réponse du 
ministre qui a promis de mettre 
en place des moyens pour cela. 

E n l'état actuel, le bilan est 
déjà lourd : 

- i l y a ce qui a été rajouté par 
l'Assemblée nationale en particu­
lier concernant les contrôles 
d' identi té, 

- i l y a l'amendement voté sa­
medi au Sénat qui double la garde 
à vue pour certaines infractions, 
ce qui est une brèche ouverte qui 
rend en fait tout possible puisque 
l'infraction est qualifiée au départ 
et par la po l i ce (1 ) . 

Donc on peut être réservé pour 
le bilan global des discussions mais 
Ton peut dire que les choses sont 
déjà très graves. 

• Ce projet est justif ié du côlé 
du gouvernement par ce qu i serait 
des nécessités nouvelles de la lutte 
contre «ta délinquance» et de la 
défense face à elle de la sécurité 
des Français. Qu'en est-il en réali­
té? 

Premier point : le projet Peyre­
fitte prétend s'attaquer à la crimi­
nalité violente. Mais en fait i l tou­
che à tous les comportements dé-
lictuels (en particulier dans la ré­
forme de la procédure) sauf ceux 
qui sont peu poursuivis actuelle­
ment, c'est-à-dire : 

- l e droit des affaires, 
- l a fraude fiscale, 
- l e s fuites douanières, 
- l e non respect de la sécurité 

dans les entreprises ( 2 ) . 
C'est un aspect que nous avons 

fait remarquer dès le début. 
Et si l'on regarde les choses du 

point de vue du coût social, ce ne 
sont pas les vols ni les hold-up qui 
coûtent le plus cher ; ce sont les 
infractions financières ou aux rè­
gles de sécurité dans les entreprises. 

Donc pour protéger la sécurité, 
i l faudrait au moins combattre et 
diminuer ces infractions-là. Or , on 
n'y touche pas. 

Deuxième point : le sentiment 
d'insécurité existe du fait en par­
ticulier de l'insécurité dans l'em­
ploi, dans le revenu, le niveau de 
v i e ; pas du fait d'un accroisse­
ment de la délinquance qui sta­
tistiquement est plutôt Million­
naire, disons légèrement fluctuan­
te. 

L'analyse gouvernementale sur 
l'accroissement de la délinquance 
vient se greffer sur le besoin réel 
de sécurité qui existe, elle fournit 
une explication facile, fixe l'atten­
tion sur un point, un aspect des 
choses. 

Toute société connaît une cer­

taine délinquance. L a question est 
de lui apporter des réponses socia­
les. Celle du projet Peyrefitte est 
la plus mauvaise : la prison. 

S ix mois, un an de prison, c'est 
le déphasage assuré! 

Avec le système du sursis avec 
mise à l'épreuve, suivi par un édu­
cateur (sans vouloir mythi f ier) , il 
y a moins de récidive. C'est statis­
tiquement prouvé. 

Or , Peyrefitte aggrave les con­
ditions d'octroi du sursis et des 
circonstances atténuantes. Ce fai­
sant, i l va conduire en prison bien 
des gens qui n'y auraient pas été. 
Voi là qui ne va pas réduire les ré­
cidives, bien au contraire. 

C'est grave d'autant que le pro­
jet instaure des peines plancher, 
peines de prison automatiques, 
justement en cas de récidive, et 
pouvant être longues (plus d'un 
an ) . Elles vont se multiplier... 

• On le voit, tl y a Français et 
Français!... Mais ça n'est pas nou­
veau, encore qu'il est bon de se 
rappeler que la balance est une 
image particulièrement trompeuse. 

Donc, ce discours sur la sécuri­
té, sur la délinquance, masque des 
intentions, un projet bien plus 
profond, et pas seulement de cir­
constance comme le prétend Pey­
refitte... 

E n fait la campagne sécurité a 
commencé en 1976, voilà cinq 
ans, avec Poniatowski. «L'insé­
curité des Français», la «néces­
saire sécurité des Français», 
c'était le discours qui accompa­

gnait ses quatre projets sur la 
fouille des véhicules, le port 
d'arme, les associations de mal­
faiteurs, le juge d'application des 
peines. Ce fut un échec, le pre­
mier étant même déclaré incons­
titutionnel par le Conseil d 'Etat . 

Mais ce n'était que partie re­
mise... 

L e projet Peyrefitte, ce ne 
sont pas des mesures ponclueDes, 
mais un ensemble de mesures qui 
amènent à un nouvel état de lo i , 
rétrograde par rapport à l'évolu­
tion précédente, libérale depuis 
1945 (personnalisation des peines, 
e t c . ) , qui amènent au-delà à un 
nouvel état de société. 

S i l'on met en rapport ces 
mesures (contrôle d' identi té, res­
triction de la défense, saisine di­
recte, ele) avec les menaces contre 
le droit de manifestations (comme 
on a vu avec le 23 mars) , les atta­
ques contre le droit d'expression 
(restrict ion du droit d'affichage, 
attaques contre la presse comme 
on voit avec l'affaire du Monde), 
avec les restrictions du droit de 
grève ( à E D F , à la télé, à- la 
S N C F . . . ) , on voit qu'on s'achemi­
ne vers autre chose qu'une démo­
cratie libérale (qu ' i l ne s'agit pas 
de mythif ier bien sûr ) , avec des 
principes différents : une démo­
cratie restreinte. 

• Démocratie restreinte 
terme n'est pas nouveau... 

ce 

I l est apparu dans un rapport 
fait au cours d'une réunion de la 

Trilatérale ( 3 ) à Tokyo . L'auteur, 
s'appuyant en particulier sur le cas 
de l ' Italie, développait la thèse d'un 
«excès de démocratie» dans les 
pays industrialisés constituant un 
handicap dans les problèmes de 
développement économique, dans-
les rapports de forces face à 
l ' U R S S . . . 

( 1 ) La garde à vue est jusqu'ici 
de 48 heures, sauf dans les cas 
«d'exception» traités par la Cour 
de sûreté de l 'Etat ( o ù elle est de 
6 jours) . El le pourra être doublée 
H sous contrôle» du Procureur ou 
du juge d'instruction dans un cer­
tain nombre de cas dont la police 
aura toute latitude d'apprécier s i 
telle ou telle personne qu'elle dé­
tient en relève. Pendant cette pé­
riode, le gardé à vue est seul face 
à la Police, sans avocat... Quant 
aux dispositions concernant le 
contrôle d' identi té, elles permet­
traient à la police de détenir toute 
personne sous prétexte de vérifica­
t ion. 

( 2 ) Selon des chiffres cités par 
le juge Pascal, lors des 6 heures 
contre le projet Peyrefitte, le 12 
novembre dernier, sur plusieurs 
milliers d'infractions de cet ordre 
recensées, moins d'une dizaine ont 
donné lieu à condamnation. Ce 
genre d'infraction concerne en gé­
néral des patrons ou responsables 
d'entreprises, de vrais nantis! 

( 3 ) Organisme international 
ans caractère officiel, réunissant 
des économistes, idéologues de 
pays développés ( U S A , Allemagne, 
France, e t c . . ) consacrant toute 
leur réflexion au développement 
du capitalisme. Avant d'être Pre­
mier ministre, Barre en était. L a 
réunion de T o k y o date de 1975. 



D'OTE SEMAINE A L 'AUTRE 

U
n peu de crachin fouette le visage. C'est 
bon et puis ça remet d'aplomb quand on 
a dépassé la dose de quelques mesures. 
Faut dire qu'en botte, c'était plutôt 
chaud, ht puis cette fille... tu sais que 

tu as une chance terrible, mon pote, fin coup 
comme ça faut pas laisser tomber. Vous allez 
voir à la prochaine perm'... et l'image se précise 
comme si c'était déjà maintenant... 

Clash ! Grondement sourd du train qui s*ébranle 
dans la nuit glacée. Merde, fini le rêve. Où que j 'suLs? 
Qu'est-ce qui se passe? Tout fripé d'une mauvaise 
nuit sur la banquette, le voi la qui saute sur ses jam­
bes, le petit bidasse. Somnanbule, il colle son nez 
à la vitre embuée : Nom de dieu! Lunéville. Déjà 
la lumière crue du néon s'estompe dans son halo 
bleuté. 

Comme un fou. il ramasse le paquetage qui 
somnole dans le filet à bagage. D fonce, bouscule. 
L e serpate, les rampes, c'est comme s' i l les avait 
à ses trousses. I ls les entend qui gueulent, ils sont 
là sur son dos qui menacent, qui briment, qui ma­
tent, qui lui sucrent la prochaîne penn' . I l dévé-
rouille la port ière, déjà le quai file sous ses pieds. 
«Sûr j'suis pas clair, je vais plonger». C'est à ce 
moment qu'i l saute. Mal. 

Un c r i , une giclée de sang, une jambe sectionnée, 
l'autre broyée sous les boogies. C'était mercredi 
matin, vers 4 h S 0 , Jean-Luc, 19 ans, incorporé au 
3 0 * groupe de chasseurs de Lunévil le, a été 
hospitalisé dans un état très grave. 

Une heure plus tard - toujours en gare de Luné­
ville - Jean-Pierre, 20 ans, du 4 e régiment de com­
mandement et soutien, sautait à son tour. 

C'est contre un pylône de sémaphore planté en 
bout de quai, qu'i l s'est brisé la colonne vertébrale. 

A bâtons rompus 
Par Pierre Marceau 

ai beau fureter de l'œil comme une mou-

J , che qui ferait les cent pas sur la page, rien. 
Le numéro est introuvable dans l'annuaire 
de téléphone. Une chance, je me souviens 
du blaze de ce monarque serbo-croate 

qu'on utilise pour baliser ce bout de chaussée du 
X V | e arrondissement. Pas possible que je les rate. 
Dorées à cœur, couchées sur le marbre, les quatre 
lettres, je les imagine pleines d'arrogance et de 
morgue, épinglées dans la pierre de taille. 

Et pourtant. Une fois j ' a i descendu la rue, une 
fois je l'ai remontée. Bredouille. J'enrage. C'est 
quand même pas possible! Aussi sec, je file un pe­
tit coup d'accélérateur aux neurones qui sont en 
train de musarder du côté du bulbe, et voilà que 
ça m'apparait avec l'évidence du bon-sang-mais-
c'est-bien- sur. 

Ce grand portail surmonté d'une batterie de 
caméras, ces flancs percés qui témoignent, aussi 
sûrement que les stimagtes, d'une époque où l'on 
osait revendiquer son pignon sur rue. C'est là. 

J e franchis l'obstacle électronisé d'un sas à 
double porte. Ça y est me voici dans la place. E t 
derechef de m'interroger, qu'ont-ils donc à crain­
dre, ces messieurs du C N P F , qui régnent sans par­
tage sur le pays, pour entourer leur siège d'un tel 
anonymat? 

P eut-être vous souvenez-vous. C'était au 
lendemain de l'attentat delà rue Copernic. 
Les penseurs de la nouvelle droite, em­
busqués à la direction du Figaro Magazine, 
multiplaient les protestations d'innocence. 

Il y avait infamie à dénoncer leur responsabilité' 
dans la recrudescence du racisme et la filiation en­
tre les activistes et les théoriciens. On vit même 
Pauwels et De Benoist faire publiquement profes­
sion d'àntiracisme. Cela n'a apparemment pas suf­
fit à désarmer les dénonciateurs infâmes. 

Le supplément hebdomadaire du Figaro et son 
chroniqueur gastronomique étaient cités devant le 
tribunal de grande instance de Paris. Cités et con­
damnés pour incitation à la discrimination raciale. 

L'art icle incriminé remonte au mois d'octobre 
1979. E n fait d'appréciation sur la cuisine chinoise 
et ses ambassadeurs en France, le plumiti f de l'écu­
rie Hersant entretenait son lecteur de «l'invasion 
des petits hommes /aunes», de leur «prolifération 
bacillaire» et autres considérations frappées au 
coin de l'antiracisme le plus élémentaire. 

C O N T R E L A M O N T E E OU R A C I S M E . C O N T R E L A 
V E N U E D E L E PEN A T O U R C O I N G . R A S S E M B L E M E N T 
L E 21 N O V E M B R E A 18 H E U R E S D E V A N T LA M A I R I E 
DE T O U R C O I N G A L ' A P P E L OU C O L L E C T I F A N T I R A 
C I S T E DE R O U B A I X - T O U R C O I N G . 

LES GROUPES 
FEMMES DE 
LA REGION 
PARISIENNE 

CONTRE 
LE TEMPS 
PARTIEL 

Plus d'un million et demi 
de chômeuses et de chô­
meurs. 60 % des chômeurs 
sont des femmes, sans com­
pter les millions de femmes 
qui ne sont pas inscrites à 
l'ANPE et qui pourtant dé­
sirent travailler. 

Aujourd'hui le gouverne­
ment propose en procédure 
d'urgence 2 projets de loi sur 
le temps partiel qui vont en-
core aggraver cette situa­
tion. 

Ils cantonneront les fem­
mes à des postes déquali­
fiés et acemîtront les inéga­
lités entre les hommes et 
les femmes au travail. 

Ces projets sont dans la 
continuité de la politiquena-
taliste du gouvernement ; Us 
visent dans un premier temps 
à renvoyer les femmes au 
foyer, mais le contenu de 
ces projets, c'est aussi une 
remise en cause des acquis 
de tous les travailleurs et 
travailleuses : 

— Salaires et retraites ampu­
tés considérablement. 
— Remise en cause du sta­
tut général des fonctionnai­
res. 
— Remise en cause des con­
trats collectifs, remplacés 
par des contrats individu­
els. 

Par contre, pour les pa­
trons, tout bénéfice : 
— Charges sociales allégées. 
— Augmentation de la pro­
ductivité. 
— Adaptation stricte de la 
main d'otuvre, en particulier 
féminine à la production li­
cenciements massifs, restruc­
turation des entreprises (in­
formatique!, utilisation de 
la main d'œuvre selon les 
besoins du patronat (inté­
rim, contrats temporaires, 
vacataires), remise en cau­
se de la loi sur les 40 heures 
par semaine. 

— Remise en cause des droits 
sociaux et syndicaux. 

La défense du droit à 
l'emploi pour toutes et 
tous, c'est un combat que 
doivent mener tous les tra­
vailleurs et travailleuses et 
nous disons : 
— Non au temps partiel. 
— Pour la réduction mas­
sive du temps de travail 
pour toutes et tous sans 
réduction de salaire. 
— Pour le partage du temps 
salarié et domestique entre 
toutes et tous. 
— Pour la création d'équi­
pements collectifs. 
— Pour l'aboliton de toutes 
les discriminations sexistes. 

C'est pourquoi, avec d'au­
tres organisations syndicales 
et politiques le PC ML sou­
tient la manifestation à l'ini­
tiative des groupes femmes 
de la région parisienne et 
appelle à y participer massi­
vement le samedi 22 novem­
bre^ 14b, place d'Italie. 

Ce texte pourrait utile­
ment être repris en tract. 

800 PERSONNES 
AUX «6 HEURES 

CONTRE 
LE PROJET 

PEYREFITTE» 

700 à 800 personnes ont 
participé le 12 novembre aux 
«6 heures contre le Projet 
Peyrefitte» à l 'AGECAà Pa­
ris 

Dans la grande salle cons­
tamment comble se dérou­
lait à partir de 18h30 un dé­
bat général clôturé par une 
longue intervention très ri­
che, pleine de faits, de chif­
fres, du Juge Pascal. 

Dans le même temps, en 
parallèle ou successivement 
avaient lieu dans les autres 
salles les forums prévus : 
interdictions professionnel­
les, racisme et immigration. 

sécurité, prison et peine de 
mort, etc., jusqu'à l'inter­
vention du Juge Pascal que 
tous les participants étaient 
invités ô suivre. 

Une brève motion con­
damnant le Projet Peyrefitte 
«dangereux pour les liber­
tés et la sécurité des cito­
yens » et destinée aux séna­
teurs a recueilli environ 
300 signatures. El le a été 
transmise aux présidents des 
différents groupes du Sé­
nat, avec la liste des signa­
tures. 

Les organisateurs tenaient 
au moment où se discutait 

Le juge fiscal 
lors de son 
intervention 

au Sénat le Projet Peyrefit­
te à manifester concrète­
ment leur ferme opposition 
à ce projet extrêmement 
néfaste pour tous les tra­
vailleurs, tout le peuple de 
ce pays. 

C'est aussi, selon nous, 
une contribution au vaste 
rassemblement des forces 
qui eut été nécessaire pour 
l'entraver et qui le sera de­
main pour combattre de 
nouvelles atteintes aux liber­
tés, pour résister à son ap­
plication, pour reconquérir 
et élargir un jour le terrain 
perdu. 

UN ABONNEMENT CADEAU 
POUR LES FETES ï 

fêtes de fin d'année approchent... et ce sera 
bientôt le temps agréable... et aussi difficile des ca­
deaux. Dif f ic i le, en cette fin d'année, car chacun sera, 
bien plus encore que l'an passé, obligé de tenir serrée 
sa bourse. Chacun va faire ses comptes et se tourner 
vers les cadeaux utiles... 

Un livre, pour l ' information, pour la réflexion ou 
la détente, c'est utile. Voilà pourquoi notre hebdo 
a choisi d'offrir un livre à ses nouveaux abonnés jus­
qu 'à fin décembre. 

A u choix, pour les nouveaux abonnes de 3 et 6 
mois : L'Oued en crue, Munich Î938 ou le cinéma 
anti-impérialiste. Notre Humanité rouge a déjà parlé 
de ces livres ; nous y reviendrons dans nos prochains 
numéros pour guider le choix de chacun. 

Mais ce n'est pas tout : un abonnement à l'Huma­
nité rouge, c'est aussi un cadeau utile, pour échanger, 
connaître les vues du Part i . Aussi ajoutons-nous aux 
nouveaux abonnés de 6 mois, la possibilité d'un abon­
nement gratuit d'un mois pour un ami, un voisin, un 
camarade de travail, sa section syndicale, son comité 
de locataires, etc. 

Notre dernière campagne d'abonnement Spécial 
congrès : 4 mois pour 50 F est terminée, car notre 
congrès est à moins de 4 mois maintenant. Près 
d'une centaine de lecteurs ont profité de cette cam­
pagne. 

Pour les fêtes de fin d'année, nous pensons pou­
voir obtenir un objectif plus important : 200 ABON­
NEMENTS NOUVEAUX POUR FIN DECEMBRE ! 

Cela est possible si chaque lecteur régulier propose 
l'abonnement Noël 80.... Une chaîne de cadeaux en 
somme, où notre hebdo serait un pivot pour la discus­
sion et le combat en commun ! 

NOM Adresse 
3 mois (45,00 F ) 6mois ( 9 0 , 0 0 F ) 

A u choix, pour 3 et 6 mois 
L'oued en crue : Munich 80 : 
Cinéma anti-impérialiste : 
Pour 6 mois, adresse pour abonnement gratuit d'1 mois 
NOM Adresse 
Règlement à adresser à : L'Humanité rouge - BP 201 
75926 Paris cedex 19. Chèque libellés à l 'Humanité 
rouge, sans indiquer de numéro de CCP. 
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COMMENT 
Le procès des militants 

bretons comparaissant de­
vant le Cour de sûreté de 
l 'Etat reprendra le 1 e r dé­
cembre. On entendra alors 
le commissaire Le Taillanter 
qui dirige la P J de Rennes. 
Celle-ci a été déjà gravement 
mise en cause par Christian 
Merer à la suite des sévices 
dont il a été victime lors de 
son interpellation. Parmi les 
inculpés, la Cour de sûreté 
de l 'Etat vise plus particuliè­
rement Yann Puillandre. 

Militant indépendantiste 
(et il ne s'en cache pas) et 
partisan d'un «socialisme 
autogestionnaire », Yann 
Puillandre n'est pas pour 
l'utilisation des attentats. 
A u x dernières élections à 
Châteauneuf-du-Faou iSud 
Finistère), il a obtenu 3 5 % 
des suffrages exprimés. Il 
était présent dans de nom­
breuses luttes, que ce soit 
contre le remembrement, 
les projets de centrales nu­
cléaires (Plogof f ) , les créa­
tions ou les extensions des 
camps militaires. On le 
voyait aussi beaucoup dans 
les luttes syndicales, aux­
quelles il apportait souvent 
son soutien comme chan­
teur de fest-not ( "). 

D E S E X P L O S I F S 
«TROUVÉS» D A N S S A 

V O I T U R E 

Ci;;, multiples activités 
militantes devaient le tendre 
bien gênant; en l'espace de 
quelques années, il a été in­
terpellé six fois et a passé 
en tout trente jours en garde 

Procès des militants bretons 
ON FABRIQUE UN «CHEF D'ORCHESTRE» 
à vue. son domicile étant 
perquisitionné à chaque fois, 
de jour comme de nuit. A u 
début juillet 1978. au mo­
ment où les flics arrêtaient 
des autonomistes soupçon­
nés d'appartenir au F L B , la 
police a « trouvé » des explo­
sifs dans une voiture lui ap­
partenant, non fermée à clé 
et qu'i l avait laissée depuis 
plusieurs jours sur un par­
king. De la à dire qu'i l a été 
victime d'une machination 
policière, il n 'y a qu'un pas 
que ceux qui le connaissent 
franchissent avec raison. 
Cette affaire de «détention 
d'explosifs» n'a servi qu'à 
l'arrêter et à présenter cette 
arrestation comme justif iée; 
la police et la justice n'ont 
maintenu que l'accusation 
d'appartenance au F L B , sans 
preuve pour l'étayer, et il 
a été condamné en octobre 
1979 à quatre ans de prison. 
Aujourd'hui, «à la lumière» 
des révélations apportées 
par les arrestations de juin 
1979, il repasse en procès, 
mis en cause par les enquêtes 
de la police judiciaire qui 
dispose, c'est le moins qu'on 
puisse dire, d'arguments 
frappants pour mener à bien 
ses investigations. L a culpa­
bil i té de Puillandre étant po­
sée comme un principe, les 
flics vont faire flèche de tout 
bois pour la prouver. 

SÉVICES 

Une fols de plus, des ac­
cusés mettent en cause le 
comportement des flics de 
la P J de Rennes. Ceux-ci ont 
utilisé les coups pour obte­

nir des déclarations leur per­
mettant de «tailler un cos­
tume» à Jean-Charles Grall 
et Yann Puillandre. Gral l 
lui-même a reçu des gifles 
et des coups au ventre, il a 
été insulté et menacé de 
mort. Un couple de ses amis 
ayant été interpellé, les flics 
lui ont proposé un marché : 
* Tu avoues l'attentat contre 
/'agence de la BNP à Quim-
per et on les libère, o ; finale­
ment, il a avoué à une heure 
du matin (au passage, préci­
sons que les gardés à vue à 
la P J de Rennes dorment 
très peu durant les six jours, 
les flics se relayant pour les 
interroger). L'un des poli­
ciers mis en cause par Chris­
tian Mérer correspond d'ail­
leurs au signalement de l'un 
de ceux à qui Grall a eu af­
faire. 

C H A N T A G E 

Sur Pierre-Yves LeMoi-
gne, la P J a fait pression 
pour qu' i l aff irme avoir été 
«enrôlé par Puillandre» et 
qu'i l charge Jean-Charles 
Gral l . LeMoigne avait, bien 
avant d'être arrêté, cessé de 
participer aux activités du 
F L B , aussi les flics ont-ils 
voulu l'utiliser pour «enfon­
cer» ses codétenus. LeMoi­
gne résiste d'abord, puis, au 
bout des six jours de garde 
à vue pendant lesquels il 
n'a que très pou dormi, alors 
qu' i l lui a été répété sur tous 
les tons que «Puillandre a 
avoué», alors que sa femme 
est gardée à vue bien qu'elle 
n'ait rien à voir dans l'affai­

re, i l avoue et met en cause 
Puillandre. Quelques mois 
plus tard, il revient sur ses 
déclarations et ne met plus 
en cause Puillandre, ni d'ail­
leurs Gral l dans certains at­
tentats. Cela ne fait évidem­
ment pas l'affaire de l'accu­
sation et l'avocat général 
Colette voit là le signe que 
« Le Moigne a été manipulé 
par Puillandre et Grall» pour 
qu'i l cesse de les charger et 
cela alors même qu'ils se 
trouvaient tous trois dans 
des prisons différentes! A 
Alexis Bernard, les flics dic­
tent une déposition mettant 
en cause Yann Puillandre 
qui «de toute façon, va 
prendre vingt ans» et il avoue 
«pour échapper aux interro­
gations musclés». 

Pour M e Baloup, c'est 
clair : « L'an dernier (au pro­
cès d'octobre), il y avait 
pour M. l'avocat général 
"un chef d'orchestre" à 
l'étranger. La Cour ne l'a 
pas suivi, alors il en a trouvé 
un autre cette année en Bre­
tagne, il a trouvé Yann Puil­
landre. » 

(* ) Un test-no/ ce n'est pas, 
comme le ctuienl l'avocat géné­
ral et le préiident de la cour, 
une sorte de «messe noire au­
tonomiste», c'est tout simple­
ment un bal populaire où Pon 
danse sur des musique* breton 
nés dont la tradition est demeu­
rée plu* ou moins vlvace selon 
les regîons. C'est un t moyen 
do soutenir financièrement 
et faire connaître les luttes po­
pulaires, mais toutes .sortes 
d'organisations (clubs sportifs, 
associations d'anciens combat­
tants, etc..» s'en servent com­
me source de revenus. 

Georges Marchais au Bourget 
MOINS D'IMMIGRES,PLUS DE FLICS 

Samedi dernier avait Heu, 
au Bourget, un rassemble­
ment régional du PCF avec 
Georges Marchais. Du long 
discours qu'i l a prononcé 
au sujet de la vie en région 

parisienne, on retiendra 
d'abord la réaffirmation de 
la campagne engagée contre 
l'immigration dans les mu­
nicipalités P C F . Georges 
Marchais a demandé une 

«répartition plus équita­
ble» de l'immigration entre 
toutes les municipalités. On 
pourra toujours qualifier ce­
la «d'antiracisme», cela ne 
change rien à la réalité 
d'une telle politique. El le 

considère les travailleurs im­
migrés comme fondamenta­
lement différents des travail­
leurs français. On les présen­
te comme une charge sociale 

alors qu'i ls représente une 
part importante de la classe 
ouvrière. Avec un tel argu­
ment ne verra-t-on pas, un 
jour, les municipalités P C F 
réclamer une répartit ion 
plus équitable des travail­
leurs français les plus pau­
vres? Quand des municipali­
tés PCF annoncent que dé­
sormais elles s'opposeront 
à l'installation de travail­
leurs immigrés, elles ba­
fouent le droit de tout tra­

vailleur à pouvoir se loger 
où il le souhaite; elles ou­
vrent la voie aux petites 
annonces du genre : « na­
tionalité française exigée». 

Par ailleurs, développant 
le thème de la «sécurité», 
Georges Marchais a réclamé 
une augmentation des effec­
tifs de police, du nombre 
des commissariats et de 
l'équipement de la police 
dans les municipalités P C F . 
I l a également prôné le dé­
veloppement de « Pilotage». 
De nombreux exemples sur­
venus dans des municipalités 
P C F ont pourtant montré 
que, là comme ailleurs, la 
police si elle faisait preuve 

de laisser-aller face aux ac­
tivités fascistes et racistes, 
n'hésitait pas à employer 
la manière forte notamment 
envers les jeunes et les im­
migrés. 

E n entendant Georges 
Marchais, on ne manque pas 
d'être frappé par le fossé 
qui sépare un langage incisif 
pour dénoncer la bourgeoi­
sie (bien qu'on s'étonne du 
silence fait autour des vilai­
nes affaires présidentielles), 
des affirmations intransi­
geantes et des prises de posi­
tion concrètes qui tournent 
le dos aux intérêts des tra­
vailleurs et à une politique 
révolutionnaire. 

50% des salariés 
en dessous de 3330f 

3330 F par mois, tel est le salaire moyen établi par 
1 T N S E E dans une toute récente analyse. Au 1er avril 
1 9 8 0 , i l y a v a i t 50 % de salariés au-dessous et 5 0 % a u -
dessus de ce chiffre qui correspond pratiquement à la 
revendication actuelle des syndicats pour le SM1C. 

La dernière étude de l ' I N S E E sur les salaires date 
de 1975, mais en 1979 est parue une réactualisation 
qui sert de base de référence. Pourtant, cette année 
les statisticiens ont intégré une notion d'importance 
qui rend les chiffres plus réels : i ls ont tenu compte 
des déductions sur le salaire des cotisations sociales. 
Leur augmentation a été particulièrement importan­
te en cinq ans, puisqu'elle était en moyenne de 7,58 % 
en 1975. de 11,25 % en 1979 et de 12,09 % cette 
année au 1er avril. 

Particulèreinent important, ce laminage du salaire 
réel perçu est aussi particulièrement injuste. L'étude 
fait apparaître que ce sont les salariés les plus défavo­
risés qui participent le plus fortement à l'augmenta­
tion : entre 197S et 1979, pour les cadres moyens, la 
part est passée de 6,66% à 10.59%; pour les ouvriers 
de 8 .4% à 11,5%. 

Ce poids des cotisations est d'autant plus grave 
qu' i l frappe d'autant plus les bas salaires. Mais il a aug­
menté plus pour les cadres moyens (plus 73 % ) que 
pour les ouvriers (p lus 52 % ) . D adonc contribué à un 
resserrement de l'écart des salaires depuis S ans. L'é­
cart entre les salaires bruts s'est réduit de 4 ,6 % et pour 
les salaires nets ce montant passe à 5,2 %. 

On peut voir ici la logique giscardienne : i l parle de 
- réduire les inégalités «, mais c'est en laminant davan­
tage le pouvoir d'achat. On comprend pourquoi aussi 
ce fameux 1 % d'augmentation des cotisations pour la 
Sécurité sociale imposé en janvier 1980 va certaine­
ment disparaître en janvier 1981 . A fa veille des prési­
dentielles, il indispose particulièrement les catégories 
de salariés moyennes ou hautes, celles où le président 
compte sa principale base électorale. 

La France des inégalités, elle est encore plus visi­
ble si on parle des salaires par catégories profession­
nelles. 39 % des salariés gagnent moins de 3 0 0 0 F par 
mois ; ce sont les ouvriers et les employés. 42 % ga­
gnent entre 3 0 0 0 F et 5 0 0 0 F . 11 faut noter que dans 
cette fourchette, la majori té est vers le bas puisqu'il y 
a 11 % entre 3 0 0 0 F et 3 3 0 0 F (salaire moyen) ;ct on 
y compte 45 % d'ouvriers et d'employés et 30 % seule­
ment de cadres moyens - leur salaire moyen est situé 
au-dessus, à 5 7 0 0 F -

Abandonnons les pourcentages et parlons en mon­
tant de salaire médian — 50 % en dessous et 50 %en 
dessus - par profession. E n bas, les ouvriers - OS et 
O P - ont un salaire médian de 3080 F , les employés 
ont un salaire médian de 3160 F ; les cadres moyens 
ont un salaire médian de S 860 F et enfin les cadres su­
périeurs ont un salaires médian de 1 0 0 0 0 F . 

Rappelons que le SM1C moyen sur Tannée de réfé­
rence - avril 1979-avril 1980 - est estimé à 2 1 0 0 F 
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LES HOUILLERES 
DOIVENT CEDER 

Où en est la lutte engagée depuis le 5 novembre par les 
mineurs du Bassin de Lorraine ? Déclenchée le 5 novembre, 
après la grève victorieuse des 1130 piqueurs marocains, à 
l'appel unanime de l'intersyndicale ( C G T , C F D T , F O , 
C F T C ) , cette lutte menée par plus de 15000 travailleurs de­
puis maintenant 13 jours est de loin la plus importante de 
ces derniers temps dans les entreprises-

Face à face : les Houillè­
res - c'est-à-dire l 'Etat , le 
gouvernement Giscard-Bar­
re - et toute une corporation 
ouvrière qui refuse la dégra­
dation de son pouvoir 
d'achat, des ses conditions 
de travail que la mécanisa­
tion n'adoucit guère, au 
contraire; une corporation 
des plus ancienne de la clas­
se ouvrière, au passé de lutte 
sans égal, mais affaiblie 
constamment (en nombrel 
dans les dernières décennies 
de l 'évolution capitaliste 
dans ce pays. 

F A C E A UN E N N E M I 
C O R I A C E . . . 

Aujourd'hui à peine 
6 0 0 0 0 pour toute la Fran­
ce (après avoir été plusieurs 
centaines de mi l le) , ils sont 
24000 en Lorraine, le der­
nier grand bassin qui assure 
plus de la moit ié de la pro­
duction ( 1 ) . 

Mais, aujourd'hui, la mê­
me loi du profit qui poussait 
les monopoles français vers 
une source d'énergie qu'i ls 
pillaient sans aucune rete­
nue ( le pétrole), les conduit 
à se tourner vers d'autres 
sources, les peuples et pays 
détenteurs du pétrole au 
Moyen-Orient ayant mis 
quelques barrières au pilla­
ge. Le nucléaire, d'autres 
sources de pétrole..., le 
charbon aussi pourvu que 
son prix soit «compét i t i f» 
On en importe, et on em­
bauche aussi, de nouveau, 
en Lorraine, tout en fai­
sant pression sur les salai­
res. 

Grève il l imitée, tout 
de suite : le mouvement 
a été très déterminé dès 
le début. L'unité syndicale 
étant sans doute un facteur 
décisif. Depuis il ne sort 
plus de charbon du bassin 
lorrain. 

Les Houi l lères' Celles 
de Lorraine ne discutent 
pas ; changer les grilles de 
salaire, cela ne peut se régler 
qu'au niveau national, di­
sent-elles, tout en prenant 
les dispositions juridiques 
encore nécessaires (avec 
Peyrefitte, elles le seront 
moins) pour faire interve­
nir les forces de l'ordre. 

Le gouvernement? On 
connait son point de vue 
sur la question du pouvoir 
d'achat : celui des travail­

leurs doit encore baisser... 
L'adversaire attend. Le 

fléchissement du mouve­
ment est annoncé régulière­
ment sur les ondes; c'est 
d'ailleurs tout ce qu'on 
en dit sur les ondes, de cette 
grève des mineurs! (on voit 
bien ce qu'il attend, l'adver­
saire ( 2 ) 1 . 

Certes le mouvement 
connait quelques fluctua­
tions tel ou tel jour, mais il 
continue à regrouper la 
grande masse des travailleurs. 

. . . C O N S O L I D E R L E 
R A P P O R T D E F O R C E 

Comment cela va-t-il évo­
luer? Tout dépend du rap­
port de force. 

Pour l 'accroître, il a été 
question d'élargir le mouve­
ment aux autres bassins. Un 
appel lancé dans ce sens 
pour le samedi 15 par la 
C G T et la C F D T a été 
moyennement suivi. E n ce 
début de semaine, la consul­
tation que voulait F O au 
préalable est organisée dans 
les autres bassin, sur les re­
vendications, sur les formes 
de lutte (grève il l imitée ou 
autres... ! . Ce mardi, l 'exten­
sion touchait les cokeries du 
Bassin du Nord-Pas-de-Calais 
(toutes au minimum techni­
que) , les autres secteurs 
connaissaient seulement des 
actions ponctuelles. 

Tout succès dans la résis­
tance à la politique actuelle 
gravement antisocial du 
gouvernement et du patro­
nat peut renforcer la résis­
tance de tous les travailleurs. 

E n Lorraine, le succès 
des mineurs marocains a 
encouragé l'ensemble des 
mineurs. Un succès des mi­
neurs serait un encourage­
ment pour tous les travail­
leurs. 

Mais l'adversaire est co­
riace et pour vaincre, les mi­
neurs auront besoin de tou­
tes leurs forces, unies, et de 
l'appui et de la solidarité de 
tous. 

(1 ) 1°- millions de tonnes 
cette année dont 10 pour la Ix>t-
raine, frit 1958, la production 
avait été de M) millions de ton­
nes. 

( 2 ) I l attend non sans 
agir d'ailleurs : ainsi le der­
nier week-end, les pressions 
se sont multipliées pour 
inciter à une reprise que la 
direction commençait à 
annoncer lundi. 

TEMPS PARTIEL 

VIVRE AU RABAIS ? 
Les négociations sur 

l'aménagement du temps de 
travail ont échoué en juillet 
dernier : les organisations 
syndicales ont relusé de si­
gner. Le chômage, lui , conti­
nue de croî t re lentement et 
sûrement, surtout celui des 
femmes ( le nombre de 
chômeurs inscrits à l 'ANPE 
a diminué de 5,5% en 1 an , 
le nombre de chômeuses a 
augmenté de 2 2 , 7 % ! ) . 

Alors le gouvernement 
vient de sortir de son cha­
peau une solution miracle 
pour faire d'une pierre 
deux coups. Il vient d'éta­
blir un projet d'assouplis­
sement de la réglementation 
du temps partiel. Le projet 
—que nous avons présenté 
pour l'essentiel dans l 'HR 
NO 1 2 2 0 - vient d'être voté 
au Sénat et va passer à l'As­
semblée nationale ces jours-

ci . 
Pourquoi le gouverne­

ment va-t-il faire d'une pier­
re deux coups ? D'abord par­
ce que le temps partiel est 
un premier pas vers un amé­
nagement nouveau de l'ho­
raire de travail. Il n'atteint 
pas 40h par semaine, bien 
sûr, mais il peut s'étendre 
sur 2 , 3 . 4 , 5, et même 6 
jours! Pensons aux caissiè­
res des supermarchés, par 
exemple où le travail à 
temps partiel est déjà large 
ment répandu, il n'est pas 
rare qu'elles viennent au ma­
gasin tous les jours quelques 
heures, y compris - e t sur­
t ou t - le samedi soir ! Ce se­
ra pire encore quand les pa­
trons du commerce auront 
obtenu l'ouverture générale 
des grandes surfaces le di­
manche, comme ils essaient 
de le faire depuis un an. 

Par le temps partiel, dans 
certaines entreprises, on ob­
tiendra un allongement de 
l'utilisation des machines, 
mais par quelle gymnastique 
sur la journée de travail? 

Plus de libertés, disent les 
patrons, et surtout pour cel­
les qui en ont le plus besoin : 
les femmes sur qui reposent 
les charges du ménage. Bien 
sur, ce sont souvent les 
femmes, accablées par leur 
double journée, écartelées 
entre les problèmes quasi­
ment insolubles de coordi­
nation d'horaires de nourri­
ce, d'école et dé travail, qui 
demandent des temps par­
tiels. Et c'est bien à elles 
que le patronat adresse ses 
œillades. Mais le temps par­
tiel a aussi une contrepartie 
qui lu) est liée : le salaire 
partiel adressé aux femmes, 
- q u i n'auront pas toujours 
la possibilité de le cho i s i r -
et qui va donner un nouvel 
essor à cette vieille idée du 
salaire d'appoint. Le salaire 
de la femme n'est qu'un 
complément de revenus 
pour la famille... Et c'est 
sans doute là le plus grave. 
Un salaire partiel ne peut 
permettre de vivre, ni de 
survivre. Les patrons vont-ils 
établir une nouvelles discri­
mination, entre les femmes 
seules et les autres? Celles 
qui auront l'autorisation de 
se nourrir de leur salaire, et 
celles qui auront celle de 
s'occuper de leurs enfants 
en travaillant? 

O n sait déjà que certaines 
administrations n'embau­
chent qu'en pr ior i té, parmi 
les femmes, les veuves et di­
vorcées avec enfant à charge, 
paternalisme oblige... Avec 
te développement du temps 
partiel on risque de voir se 
développer la discrimination 
hommes-femmes; mais aussi 
entre les femmes elles-mê­
mes. A moins que ce ne sott 
un moyen détourné pour 
pousser les femmes, privées 
de moyens de vivre, à fon­
der rapidement une famille? 
Le premier pas vers le troi­
sième enfant en sommai 

C l a i r e M A S S O N 

TOUS UNIS 
SAUVONS 

DUFOUR 1 
• j * ' ' ' J A J I ' J 1 l} 

* 

# 

* 

GALA DE SOUTIEN 
Vendredi 14 novembre, 

les travailleurs de Dufour et 
leurs sections syndicalesCGT 
et C F D T sont allés au Tr i ­
bunal de commerce de Pa­
ris. 

L'objectif .atteint,était de 
faire reporter te prise de dé­
cision du tribunal sur le plan 
de reprise de Dufour par la 
société P R O F E L En effet, 
un deuxième plan a été pro­
posé par 10 cadres de direc­
tion et le directeur de Caze-
neuve. 

Les Dufour ont donc ob­
tenu que ce deuxième plan 
leur soit communiqué pour 
étude et que le Tribunal de 
commerce reporte en consé­
quence sa décision. 

Celle-ci sera prise le jeudi 
20 novembre. 

L a C F D T , elle, organise 
deux galas de soutien les 
26 et 27 novembre à 20 
heures, Bourse du travail de 
Montreuil. sous le mot d'or­
dre Tous unis, sauvons /'em­
ploi. 

POUR QUI ROULAIT 

L'ESCARGOT? 

Extrait du Livre noir des routiers CFDT. 

Du 12 au 14 novembre 
dernier, d'immenses bou­
chons ont provoqué la hargne 
de milliers d'automobilis­
tes en région parisienne et 
dans d'autres régionsde Fran­
ce. La presse s'en est fait 
largement l'écho. 

I l s'agissait des opéra­
tions « escargots » lancées par 
l ' U N O S T R A l'un des syndi­
cats patronaux des transpor­
teurs routiers et la Fédéra­
tion nationale des chauf­
feurs routiers ( F N C R ) , syn­
dicat professionnel qui a re­
cueill i 9 ,63 % des voix aux 
dernières élections de 1979, 

La C G T (28 ,63 % des 
voix) et la C F D T (13 ,77 % ) 
ont toutes les deux fait 
savoir dans des communi­
qués de presse, qu'elles 
étaient opposées à ces opé­
rations. 

Malgré l'aspect très spec­
taculaire des opérations, il 
semble qu'une part relative­
ment faible des travailleurs 
routiers se soient engagés 
dans cette action. 

Roulant à 10 km/h. rou­
lant de front sur toutes les 
voies des autoroutes, les ma­
nifestants voulaient attirer 
l'attention principalement 
sur deux questions qui ne 
sont pas au cœur des reven­
dications des travailleurs, 
bien au contraire, nous ex­
plique Jean Toussaint, se­
crétaire de l'Union fédérale 
Route de la F G T E - C F D T : 
le prix du gazole et la ré­
forme de la taxe profes­
sionnelle. 

a Le prix du garole est ce­
lui qui a le moins augmen­
té depuis 20 ans. Et de tou­
te façon, il y a un accord 
dans la profession ; la char­
ge doit rester égale entre 
le prix du gazole et la taxe 
professionnelle. Donc, si 
l'un augmente trop, c'est 
l'autre qui diminue... La ta­
xe professionnelle payée par 
les patrons transporteurs 
sert à réparer les routes. 
C'est bien normal, ce sont 
'es camions qui les détério­
rent le plus t. 

Voilà bien une question 
qui ne motive guère les 
chaufteurs. L'autre est pi­
re encore : il s'agit de l'as­
souplissement des contrôles 
et l'aménagement de la ré­
glementation. 

I l y a une ambiguïté 

grave dans cette réclama­
tion. Il est certain que 
beaucoup, et même tous les 
chauffeurs routiers sont e-
xaspérés par les contrôles, 
les interdictions de circula­
tion et autres tracasseries, 
mais dans cette profession 
plus que dans toute autre, 
une réglementation est né­
cessaire et doit être stricte­
ment appliquée : celle de la 
sécurité du travail et des 
horaires. 

Et derrière cette réclama­
tion, les patrons veulent au 

contraire obtenir plus de 
libertés pour exploiter enco­
re plus leurs routiers. 

E t pourtant ! Dans un 
«livre noi r» la F G T E - C F D T 
décrit la situation des tra­
vailleurs dans la profession. 

Les routiers roulent en 
moyenne de 38 à 48 heures 
par semaine - horaire ma­
x imum autorisé - mais ces 
heures de route ne corres­
pondent qu'à 60 % de leur 
temps de travail réel. 

La semaine grimpe alors 
très vite à 60, voire 63 heu­
res ! Ajoutez à ces longues 
heuios au volant, des horai 
res particulièrement irrégu­
liers, la fatigue des charge­
ments et déchargements, 
peu tiennent le métier après 
40 ans et encore moins dé­
passent les 62 ans. 

I l y a aussi ceux qui n'ar­
rivent jamais à destination : 
un chauffeur routier sur 
mille meurt tous les ans au 
volant, dans un accident de 
la route. 

La fatigue, - le repos 
hebdomadaire de 2 jours 
et le repos journalier de 8 
heures sont assez rarement 
respectés le mauvais état 
des véhicules sont souvent 
à l'origine des accidents, 
mais les patrons préfèrent 
mettre en place un système 
de salaire très bas avec pri­
me au kilomètre que de res­
pecter la loi. 

Les «escargots» de la se­
maine dernière n'en parlaient 
pas de tous ces problèmes, 
ni de la répression antisyn­
dicale qui sévit dans la pro­
fession : c'est d'autant plus 
facile pour les patrons que 
les entreprises sont souvent 
petites - moins de 50 sala­
riés - et que les travail­
leurs sont éparpillés... 

Alors pour qui roulaient-
ils ? 
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BIG-CH1EF 

VENDEE 

BIDERMAN 
REPART 

A L'ATTAQUE 

A paine un mois après le 
refus de licencier prononcé 
par l'Inspection du Travai l . 
Bidermann annonce 150 li­
cenciements sur la Vendée. 
123 à L a Roche sur-Yon. 27 
a L a Cail ler* dont de nom­
breux délégués. E n réalité, 
c'est 200 emplois qui vont 
être supprimés en comptant 
les incitations aux départs 
volontaires, les pré-retraites 
et les licenciements pour in­
suffisance de rendement. 

Bidermann accuse la cri­
se : r Trois chemises sur qua­
tre sont fabriquées à l'étran­
ger» dit-I l; de plus il refuse 
le chômage technique car il 
lui serait impossible d'en 
supporter les charges, alors 
qu'i l répète sans cesse que 
ion groupe se porte bien; 
H a mult ipl ié son chiffre 
d'affaires par 20 en dix ans. 
lui-même ta annoncé sur 
tuf ope M e 1/11/80. 

L o n de la commission 
paritaire du 28 octobre, le 
président du patronat du 
groupe est absent, les autres 
patrons sont là par simple 
courtoisie. Aucune décision 
n'a pu être prise. I l a seule­
ment été conseillé une aug­
mentation de 3 % que Bider­
mann .i décidé de n'appliquer 
nulle part dans son groupe 
( 7000 salariés répartis à V a 
lenciennes.Hénin Beau mon t. 
Chitaauroux. Toulouse, La 
Roche-iur-Yon.. .) 

Pour Bidermann, ce sont 
les syndicats qui l'ont con­
duit à cette nouvelle déci 
sion de licencier, s'ib ne 
l'avaient pas contré, il n'y 
aurait eu que 90 licencie­
ments. 

A La Roche-sur-Y on, il 
y a peu de combativité, 
d'abord les avertissements 
tombent sans arrêts, quel­
ques salariés disent : a De 
toutes façons, Bidermann 
fera bien ce qu'il voudra.» 
Si les salariés bougent peu. 
c'est surtout pour ne pas 
se marginaliser; 6 5 % ont 
débrayé pour aller en as­
semblée générale après la 
rencontre entre Bidermann 
et les syndicats mais seule­
ment 19.5% n'ont pas cher­
ché à récupérer ce temps 
de débrayage, ce qui corres­
pond aux 100 personnes qui 
ont débrayé pendant la ren­
contre. Les travailleurs ont 
peur de perdre leur emploi. 
Le chômage existe en Ven­
dée, les ouvrières et les ou­
vriers savent qu'i l n'est pas 
facile de trouver du travail; 
même si le confection paie 
mal et exige de fortes qua­
lifications, ils s'accrochent 
à leur emploi. 

C'est l'éternelle opposi­
tion : pour les patrons faire 
le maximum de profits pen­
dent que les salaries se rui­
nent la santé avec des salai­
res de misère. 

V I E OUVRIERE 

non a tout licenciement 
A v e c ses 7 0 0 ouvr ie rs , Eurocéra l , 

à V e n d a r g u e s , est la d e u x i è m e en­
trepr ise pr ivée et la p lus impor tan ­
te c o n c e n t r a t i o n d 'ouvr ie rs de l 'Hé­
rault o ù , c o m m e dans t o u t le L a n -
g u e d o c - R o u s s i l l o n , d o m i n e n t les pe­
t i tes et m o y e n n e s entrepr ises . L ' u s i ­
ne a ouver t en 1 9 7 5 . L a phase d e 
p r o d u c t i o n of f ic ie l le n'a c o m m e n c é 
q u ' e n 1 9 7 7 . N é a n m o i n s , entre 1 9 7 8 
et 1 9 7 9 , les ac t ionna i res comptab i l i ­
sent 2 8 0 mi l l ions de f rancs lourds 
d e bénéfices et voya ient leurs div i ­
d e n d e s augmenter de 6 0 0 0 %. 

V o i l à qu i exp l ique sans dou te 
l 'ascencion rapide d u premier d i ­
rec teur d 'Eurocéra l q u i , de fauteui l 
en fau teu i l , est passé vice-président 
des produi ts diversif iés pour l'en­

s e m b l e d u m o n d e à la N o r t o n 
S . A . Q u a n t a u x 7 0 0 t ravai l leurs , 
la d i rec t ion leur p ropose l ' A N P I i . . . 

C o m m e q u o i , q u a n d les pa t rons 
s 'enr ich issent , ce ne s o n t j ama is les 
ouvr ie rs qu i en pro f i ten t ! C e t t e dé­
c is ion de fe rmeture , cela fait des 
mois q u e la d i rec t ion l'a annoncée . 
S a n s dou te espérait-el le q u e beau­
c o u p d ' o u v r i e r s c h e r c h e r a i e n t ail­
leurs, part i ra ient et q u e les der­
niers restant , résignés, prendra ient 
gent iment leur p r i m e sous le bras 
et la val ise. 

C 'é ta i t m é c o n n a î t r e la réalité : 
à Montpe l l ie r , le travai l ça ne c o u r t 
pas les rues, c 'est p l u t ô t les travai l ­
leurs à la r e c h e r c h e d ' u n e m p l o i . 

A v e c ses 6 0 0 0 0 chômeurs , notre 

région d é t i e n t le record d u c h ô m a ­
ge et l 'Hérau l t vient en t ê t e des c i n q 
dépar tements . 

A y a n t t o u t à gagner d a n s la lutte 
c o n t r e ces 7 0 0 l i cenc iements et p o u r 
l 'emploi , n o u s s o m m e s sûrs q u e 
c'est cet te voie q u e c h o i s i r o n t c e u x 
d ' E u r o c é r a l , re joignant a insi d a n s 
le m ê m e c o m b a t p o u r l 'emploi 
leurs c a m a r a d e s d u d é p a r t e m e n t voi­
sin : les m i n e u r s d e D e s t i v a l . 

D a n s le but de popular iser ce t te 
d u r e batai l le q u i se prépare et d e 
faire c o n n a î t r e les propos i t ions d e 
nos c a m a r a d e s d ' E u r o c é r a l , notre 
c o r r e s p o n d a n t rég ional , M iche l L o -
p e z , a rencont ré le secrétaire pol i ­
t ique de la ce l lu le d 'Eurocéra l d u 
P C M L . 

• Michel Lopez : Peux-
tu nous résumer la situation ? 

L'usine produit des tubes 
en céramique allumineuse. 
des filtres destinés A l'en­
richissement de l'uranium 
pour la centrale du site de 
Tricastin, dans la vallée du 
Rhône. 

La contrat de tubes pour 
la client Eurodif est, 
nous dit-on, terminé , donc 
la direction a annoncé la 
farmeuira de l'usine et la li­
cenciement des 700 travail 
leurs pour le second semes­
tre 8 1 . 

C'est une usine cham­
pignon ( 5 ans) qui a permis 
de récolter des profits énor­
mes. Les licenciements sont 
annoncés dans un contexte 
d'offensive patronale sur 
tous les plans et l'augmenta­
tion du chômage n'a pas l'air 
de leur poser beaucoup de 
problèmes. 

C'est d'autant plus grava 
pour nous, ici, que la région 
compte déjà 60000 sans 
emploi et qu'Eurocéral com­
pte deux ou trois sous-trai­
tants localement. Quand on 
pense que nombreux sont 
ceux qui ont lâché leurs 
emplois pour venir à Euro­
céral où on leur promettait 
la lune, que d'autres se sont 
endettés pour faire construi­
re dans les villages autour de 
l'usine... Mais de tout ça les 
patrons ils s'en moquent 1 

• Quelle ait la posi­
tion da la cellule nar rap 
port A cas licenciement! ? 

Laisse-mol d'abord préci­
ser que la position du parti 
par rapport aux licencie­
ments, el l* ne date pei d'hier. 

Depuis la création du 
parti, nous luttons contre 
tout licenciement. Ceux-là 
même qui. hier, nous trai­
taient de «gauchistes! at 
• d'extrémistes» affirment 
aujourd'hui dans un tract 
distribué sur l'usine la né­
cessité de ne pas accepter un 
seul licenciement. Aujour­
d'hui, ils nous donnent rai­
son, ça fait plaisir I Mais 
surtout, c'est positif pour 
l'avenir de la lutte à Euro­
céral. 

Nous sommes contre tout 
licenciement parce que cha­
cun de nous, homme ou 
femme, a besoin de son sa­

laire pour faire vivra sa fa­
mille, parce que rien ne jus­
tifie que l'ouvrier soit uti­
lisé comme un citron qu'on 
prend, qu'on presse, qu'on 
jette quand on n'en a plus 
besoin. 

Mais aussi parce que 
chaque licenciement c'est 
une division au sein de la 
classe ouvriers. Que de ran­
cœurs, que de cartes syndi­
cales déchirées, que de ira-
veilleurs actifs qui se sont 
mis sur la touche parc*qu' i ls 
ont été mal ou pas défen­
dus contre le licenciement. 
Cette division dans la classe 
ouvrière, elle se concrétise 
par la division entre ceux 
qui ont du travail et ceux 
qui n'en ont pas, par l'uti­
lisation par la patronat des 
seconds contre les premiers. 
700 licenciements qui arri­
vent comme cela concer­
nent tous les travailleurs 
de la région, cela les con­
cerne très concrètement, 
même là où 1'entreprts* 
marche. 

Si dans ton entreprise tu 
demandes une augmenta­
tion, le patron qui sait que 
le réservoir de main d 'ouvré 
a augmenté te dira : tSi t'es 
pas content, il y en a 700 
qui attendent et qui ne 
demandent qu'à te rempla­
cera. Alors, empêcher les 
licenciements des autres c'est 
aussi renforcer sa propre 
position par rapport au pa­
tronat, c'est aussi renforcer 
l'unité de la classe ouvriè­
re, cette unité qui lui re­
donne sa confiance. Pour 
toutes ces raisons, notre po­
sition, c'est non à tout li­
cenciement, du travail pour 
tous ! 

• Certains parlent de re­
conversion de quelques di­
zaines de travailleur» ici ou 
là... 

E h bien, nous leur di­
sons que ce n'est pas là le 
problème, qu'on ne va pas 
négocier le licenciement de 
celui-là plutôt que de tel 
autre... 

Cette question rejoint 
d'ailleurs un autre faux 
problème qu'il convient d'é­
carter et qui est : que 
va-t-on produire ? Des tubes 
ou pas des tubes t Nous 

disons : a On s'en fout I 
Ce qu'on veut, c'est l'em­
ploi de tous, nous produi­
rons ce qu'il y aura à pro­
duire, un point c'est tout t. 
Le problème ce n'est pas 
que notre patron soit Euro­
céral ou un autre, on ne 
va ni le regretter, ni s'en 
réjouir, les uns ne valent 
pas mieux que les autres et 
ce n'est pas à la classe ou­
vrière de choisir ses ex­
ploiteurs. 

• Paux-tu résumer les pro­
positions de la cellule ? 

D'abord, il faut bien 
saisir l'enjeu de la bataille : 
700 chômeurs de plus à 
Montpellier, c'est 700 fa­
milles de plus dans la diffi­
culté, c'est un moyen de 
pression supplémentaire 
pour le patronat. 

Par contre, si la lutte est 
menée sur des bases justes et 
que las licenciements sont 
empêchés, alors c'est une 
brèche ouverts dans l'offen­
sive patronale. Tout comme 

la victoire des mineurs de 
Destival, celle d'Eurocéral 
redonnerait confiance à la 
classe ouvrière dans sa force 
et ta capacité de riposte aux 
agressions patronales. 

Notre objectif, je te l'ai 
dit, c'est le refus de tout 
licenciement et le maintien 
de l'emploi pour tous dans 
les locaux d'Eurocéral et 
aussi le maintien des avanta­
ges acquis transposablesdans 
les nouvelles conditions s'i l 
y en a. 

Quant à la cible, il 
faut poser la question : qui 
est responsable ? Qui doit 
réparer ? Et donc qui doit-on 
attaquer ? Ce n'est pas com­
pliqué d'y répondre. 

Notre cible doit être la 
direction d'Eurocéral et les 
pouvoirs publics. C'est à 
eux et à eux seuls de 
trouver les solutions ; ce 
n'est quand même pas à 
nous, ouvriers, de mettre une 
annonce dans les journaux : 
s 700 ouvriers cherchent pa­
trons à engraisser». 

Pas question de laisser 
partir Eurocéral comme ça. 
Pendant 5 ans, on pressure 
son personnel en 3 x 8 et 
4 x 8, on te fait travailler 
à 400 l'été, on s'en met 

plein les poches et on s'en 
va comme si de rien n'é­
tait. Non, nous ne les lais 
serons pas falrs. 

Le deuxième coupable 
dans l'affaire, ce sont les 
pouvoirs publics et l'ancien 
maire de Montpellier, l'ac­
tuel Secrétaire d 'Etat à 
l'environnement et au cadre 
de vie, M. Dclmas <PR) . 
Tous deux sont complices 
de la plus grosse escroquerie 
qui ait eu lieu sur Montpel­
lier , l'installation d'Eurocé­
ral qui s'est faite à coups de 
millions des contribuables. 

• Tu as précisé l'enjeu de 
cette lutte, défini les objec­
tifs et la cibla à attaquer, 
quand penses-tu qu' i l faut 
engager la lutte et quelles 
formes de lutta mettre en 
œuvre ? 

Nous psnsons qu' i l ne 
faut pas attendre plus long 
temps et qu' i l faut atta­
quer dès maintenant, «vent 
que la production de tubes 
ne soit atteinte, tant que 
nous avons Eurocéral comme 
patron. 

Actuellement, nous som­
mes 700. notre nombre, 
c'est notre force. Si on at­
tend, par le jsu des départs 
«volontaires», despréretrai 
tes ou autres, on sera moins 
nombreux et c'est un atout 
de moins pour nous. 

D'autre part, la produc­
tion de tubes finie, la 
direction d'Eurocéral peut 
très bien, comme elle en a 

parlé, nous payer pour 
qu'on reste chez nous Jus­
qu'à f in 81 ou mi 82 et si 
chacun est chez soi, la lutte 
sera mille fois plus difficile. 
De même, si la direction 
nomme un syndic chargé de 
liquider, contre qui allons-
nous nous battre ? 

C'est pourquoi nous af­
firmons que la lutte contre 
les licenciements doit com­
mencer dès aujourd'hui car 
si on attend de recevoir les 
Isttrss de licenciement, il 
sera trop tard. 

Quant aux formas de 
lutte à mener, nous ne 
rsjenons pas le principe 
d'une grève totale qui blo­
que la production et la 
sortie des stocks de l'usi­

ne. Nous pensons que cela 
sera nécessaire à un moment 
donné. 

Mais aujourd'hui, nous 
pensons qu'i l faut engager 
des actions de sensibilisation, 
d'information et de populari­
sation à l'extérieur de l'usi­
ne, des actions courtes ap­
puyées par des débrayages 
dans l'usine. 

C'est ce qui vient d'être 
fait lundi 17 lorsda la venue 
du ministre du travail à 
Montpellier où nous avons 
débrayé et manifesté devant 
la préfecture. 

E t les actions d'ailleurs ne 
manquent pas. 

Nous avons les exemples 
positifs de nos camaïades de 
Vallourecà Bessèges. deceux 
de la S A F T à Aies et bien 
sûr des mineurs de cette mê­
me ville. 

Sur la base de ces actions, 
il faut que se développe la 
solidarité de la classe ouvrie­
rs et de tous les travailleurs. 
Solidarité dans las syndicats, 
mais aussi solidarité de la 
part des partis politiques. 

Le PC et le PS ont pour 
leur part affirmé leur oppo­
sition aux licencie menti . 
Quant à notre parti, de­
puis de longs mois il tra­
vaille à informer et à cons­
truire cette solidarité. 

Depuis janvier dernier, 
une affiche mentionnant les 
licenciements à Eurocéral 
a été collée par milliers. 

Une nouvelle affiche tBu-
rocéral, Destival, automobi­
le même combat pour l'em­
ploi» vient de sortir. 

De nombreux communi­
qués à la presse s i aux syn­
dicats ont été envoyés et de 
nombreuses autres initiati­
ves ont eu lieu ou vont a 
voir lieu. 

Il est certain que de 
nombreuses conditions sont 
dès aujourd'hui réunies pour 
concourir au succès de cette 
lutte contre loi licencie 
ments. Mais tout cela est 
subordonné à la mobilisation 
des travailleurs d'Eurocéral 
et en particulier de leur syn­
dicat C G T dont la position 
est encore floua. Nous espé­
rons qu'i l tranchera rapide 
ment et qu'i l s'engagera clai­
rement dans la lutte contre 
tout licenciement. 



I 

Jacques, tu es allé onze 
fois en Chine, A vsnt, pendant 
et après la Révolution cultu­
relle. Bien des choses ont 
changé. 

Comment te situes tu par 
rapport à la Chine après tou­
tes ces expériences, et ces re­
mises en cause? N'as-tu pas 
l'impression de te contredire? 

Au cours de l'été 1964, j'ai conduit eu 
Chine pour la première fois une délégation 
de communistes, tous issus du Parti com­
muniste français, composée de Régis Berge-
ion, François Marty et Paul Coste. Nous 
avons été reçus par Mao Tsétoung. J'ai 
échangé avec lui quelques propos sur la per­
sonnalité du général de Gaulle, et sur d'au 
très questions d'ordre international. 

Sur invitation du Comité central du Par­
ti communiste chinais, nous venons d'ef­
fectuer, avec le camarade Jean Quercy, une 
nouvelle visite en Chine, en tant que délé 
gués du Comité central du Parti communts 
te marxiste-léniniste. C'est en effet la on­
zième délégation à laquelle je participe per­
sonnellement. 

Au cours des quinze années écoulées, la 
Chine a connu d'importants bouleverse­
ments dans tous les domaines. C'est là une 
réalité. Mais cela na doit pas dissimuler le 
fait essentiel qui domine l'histoire de la 
Chine contemporaine. Depuis la Révolu 
tion victorieuse il y a 31 ans, la Chine, sous 
la direction du Parti communiste chinois, a 
réalisé l'élimination de la pauvreté absolu* 
et généralisée qui sévissait dans l'ancienne 
Chine. Autrefois des millions de gens mou­
raient de faim et da froid. Malgré uneaug 
mentation considérable du nombre de ses 
habitants, de 450 millions à 1 milliard, la 
Chine a réglé les graves problèmes de la 
nourriture et de l'habillement. Elle a une 
industrie et une agriculture, certes encore 
très en retard sur celles de l'Occident, mais 
qui constituent néanmoins une première 
base matérielle permettant l'établissement 
d'un système de propriété publique et l'édi 
fication ultérieure d'un Etat socialiste mo­
derne. La politique dite s des quatre mo­
dernisations» vise à réaliser l'un des objec 
tifs fondamentaux du socialisme : la trans-. 
formation et l'amélioration des conditions 
d'existence du peuple, dans les villes com­
me dans les campagnes. 

Certains militants qui soutenaient acti 
ventent l'expérience chinoise au cours de la 
décennie allant de 1966 A 1976, lancent 
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Interview de Jacques Jurquet, 
secrétaire général du PCML 

C'est au cours de l'été 1964 que Jacques Jurquet 
effectuait sa première visite en Chine. Depuis il s'est 
passébiendeschoses... Revenu il y a peu de son onzième 
voyage, il a répondu aux questions de Pierre Burnand. 

aujourd'hui des condamnations aussi pé-
remptoires que celle affirmant que la Chine 
est devenue « révisionniste». D'autres, dont 
certains journalistes de la grande presse 
bourgeoise, de la radio et de la télévision, 
par des affirmations insidieuses et des in­
formations tronquées, font une propagande 
orientée vers la démonstration que la Chine 
serait en train de restaurer une économie 
capitaliste. Mais quelles expériences con­
crètes et françaises autorisent tous ces avis 
sentencieux? Tous cas gens n'ont aucune 
connaissance pratique des nombreuses et 
délicates questions de l'édification du so­
cialisme dans un pays jusque là sous déve­
loppé. J'avoue humblement la modestie 
de mes propres connaissances en la matière 
et je constate qu'il faut beaucoup de vanité 
pour traiter aussi légèrement d'un problè­
me auquel nous n'avons pas encore été con­
frontés en France même. Notre parti, com­
me nombre d'autres formations, n'en est 
encore qu'à la recherche et à la discussion 
interne sur la question n Quel socialisme 
pour la France?». Juger très favorablement 
ou de manière critique l'expérience en 
cours dans l'immense Chine populaire me 
paraît dès lors relever d'un exercice de sub-
jectivisme auquel je ne me livrerai i pas. 

Dans le rapport politique présenté de 
vant le Congrès de Puyiicard qui fonda en 
1967. le Parti communiste maixiste-léninrs 
te de France, j'ai souligné la nécessité de 
«réfuter les stupidités de la bourgeoisie et 
des dirigeants révisionnistes qui lancent 
contre nous la vieille calomnie de "parti 
au service de l'étranger", "au service des 
Chinois"». J'ai précisé : tt On nous baptise 
volontiers "pro-chinois", ce qui ne nous 
gêne certes nullement. Mais il nous faudrait 
expliquer que nous sommes tout simple­

ment des marxistes-léninistes, que nous en 
tendons tout simplement appliquer aux 
conditions spécifiques de la France les en­
seignements universels du marxisme-léni­
nisme enrichis par la pensée maotsétoung. » 
Je n'ai pas du tout aujourd'hui l'impression 
de contredire ce point de vue quand j'affir­
me la légitimité des aspirations populaires 
et de la décision du Parti communiste chi­
nois d'édifier un Etat socialiste moderne. 
Et quand par ailleurs je proclame ne pas 
disposer d'expériences concrètes pour ap­
prouver ou condamner toute une série de 
décisions arrêtées par nos camarades chinois 
dans le cadre de leur politique intérieure. 
Je juge bien prétentieux les gens qui se per 
mettent de telles ingérences à quinze mille 
kilomètres de ta connaissance réelle de l'ap­
plication des mesures décidées. J'ajoute 
que nombre de ces mesures sont expéri­
mentales et susceptibles de modifications, 
voire d'annulation sur la base même de 
leurs résultats pratiques. 

Dans ces conditions, retu- j 
ses tu de porter un jugement i 
sur la société intérieure sovié­
tique ? J 

Quand nous avons condamné la politi­
que du Parti révisionniste d'Union soviéti­
que, ce fut, en 1963 et dans les années qui 
suivirent, essentieDamant pour ses manifes­
tations internationales. Nous n'avions pas 
une connaissance approfondie de ce qui 
se passait à l'intérieur. Mais nous considé­
rions qu'une politique étrangère néfaste et 
nullement socialiste ne pouvait certaine­
ment pas correspondre A une politique in­
térieure correcte et véritablement socialiste. 
L'Histoire nous a donné raison : en 1968 te 
caractère social impérialiste de l'Union so 

viétique s'est définitivement révélé avec 
l'occupation militaire de la Tchécoslova­
quie. E n 1979 l'agression contre l'Afghanis­
tan a témoigné du même caractère, sans 
parler de toutes les autres interventions, di­
rectes ou indirectes, contre la souveraineté 
de différents pays et peuples de par le mon­
de. 

Nous approuvons globalement la politi­
que internationale de la Chine et ne lui 
trouvons aucune manifestation contraire 
aux principes du socialisme. Cette politique 
juste peut-elle correspondre à une politique 
fausse et antisocialiste sur le plan intérieur? 
C'est une question que l'on a le droit de 
poser. Mais je pense pour ma part qu'il y a 
un lien dialectique entre les deux. La politi­
que étrangère de la Chine populaire contri­
bue à la lutte des pays du Tiers Monde et 
des peuples du monde entier contre l'impé­
rialisme, l'hégémonisme, le colonialisme et 
le néo-colonialisme. Elle dresse d'efficaces 
obstacles devant ta stratégie des deux su 
perpuissances et démasque leurs préparatifs 
de troisième guerre mondiale. Elle éclaire 
les peuples sur l'agressivité montante du 
social impérialisme soviétique. Cette politi 
que peut-elle provenir d'un Etat qui aban­
donnerait la voie socialiste? Par contre la 
politique étrangère de l'Union soviétique 
incline à penser que sa politique intérieure 
n'a plus rien de socialiste. Au demeurant 
les révélations des dissidents confirment 
cette réalité. 

Mais nous avons bien sou­
tenu la Révolution culturelle, 
avec enthousiasme, non? Or 
actuellement elle est condam­
née par les dirigeants chinois. 
Qu'en penses tu donc ? 

J'ai déjà indiqué que le mouvement mai 
xiste-léniniste en France n'est pas apparu 
au moment de la Révolution culturelle, 
mais plusieurs années avant son déclenche­
ment. A une époque d'ailleurs où les prin­
cipaux dirigeants du Parti communiste chi­
nois étaient Mao Tsétoung, Liou Chaochi, 
Chou En-lai et Teng Siao-ping. En 1903. 
alors que la Révolution culturelle n'a 
commencé qu'en 1966. 

Nous avons soutenu ce qui se passait en 
Chine parce que dans nos relations bilatéra­
les l'événement nous était alors présenté 
comme exclusivement destiné à combattit 
les tenants du révisionnisme moderne, las 
éléments bureaucratiques coupés des mas­
s a populaires at ayant à leur égard des at­
titudes dominatrices et autoritaires, et tous 

les réactionnaires qui s opposaient au socia­
lisme. Oe plus on nous affirmait alors que 
prévalait partout le grand enseignement de 
Mao Tsétoung concernant les contradictions 
au sein du peuple et les moyens de les sur­
monter par la rééducation, sans coercition 
et sans répression. La propagande du Parti 
communiste chinois soutenait elle même 
activement la Révolution culturelle. 

Nous persistons actuellement à considé­
rer que le principe et l'esprit dans lesquels 
Mao Tsétoung voulait engager tes masses 
populaires chinoises n'étaient pas fonda 
mentalement erronés, mais partaient de ses 
préoccupations quant à l'avenir de la Chine. 
Il tedoutaii une coupure entre les cadres du 
Parti et les masses, comme celles devenues 
manifestes à travers plusieurs événements 
très graves survenus dans des pays de démo 
cratie populaire comme en URSS. 

Mais il est établi que la Révolution 
culturelle a rapidement «dérapé» et que 
certains dirigeants ont délibérément orienté 
son développement vers un débordement 
de caractère anarchique. sapant l'Etat so­
cialiste lui-même. Cent millions de person­
nes ont été l'objet de mauvais traitements 
et de persécutions à des degrés divers, dont 
aujourd'hui d'innombrables gardes rouges 
reconnaissent eux-mêmes la malfaisance et 
l'injustice. Cinq cent milles victimes de ces 
débordements ont été tuées. De nombreux 
ouvriers figuraient parmi tous ces gens, ain­
si que la quasi totalité des intellectuels. 
L'élargissement monstrueux de la cible de 
la Révolution culturelle a tourné le dos aux 
indications de Mao Tsétoung sur la diffé­
rence que l'on doit établir entre les amis et 
les ennemis. D'innombrables amis de la 
Révolution socialiste en Chine ont été trai­
tés comme des ennemis. De vieux cadres 
qui avaient fait la longue marche et corn 
battu pour la Révolution pendant plusieurs 
décennies étaient accusés d'être des s dé­
mocrates bourgeois». Pour ma part, j'avoue 
avoir éprouvé un premier trouble profond 
sur la justesse de la Révolution culturelle, 
quand j'ai appris, voilà seulement deux ans, 
les conditions affreuses de la mort du grand 
écrivain prolétarien Lao Tché. dont j'admi­
re les romans, notamment \t Le chameau t 
m t Le tireur de pousse pousse». 

Dans ces conditions, il est bien évident 
que nous adoptons maintenant une position 
différente de celle que nous avons eue pan 
dant le Révolution culturelle. Toutefois 
nous ne devons pas éprouver quelque honte 
de nos anciennes positions qui visaient avant 
tout à soutenir la Chine socialiste. D'ailleurs 
de façon générale nous n'avons jamars som­

bré dans le fanatisme stupide de ceux qui 
ont inspiré à Jean-Luc Godard son film 
«La Chinoise». Seuls, peut être, doivent 
avoir très mauvaise conscience ces militants 
qui voulaient créer en France, dans les an­
nées 1966-1967, un parti «de la Révolu 
non culturelle)'. A leur projet, nous oppo 
sions alors notre désir de fonder un nouveau 
parti marxiste-léniniste et de la pensée 
maotsétoung, auquel nous étions favorables 
dès 1963-1964 tout en estimant les condi­
tions de sa création non encore réunies. 
Mais plusieurs petits Lénine, qui nous qua­
lifiaient à cette époque de «révisionnistes» 
sont devenus des ennemis déclarés do la 
Chine socialiste et du léninisme. Nombreux 
parmi nies nouveaux philosophes» au ser 
vice de la bourgeoisie, ces it maoïstes» d'un 
ou deux printemps ont démasqué leur véri­
table nature d'anticommunistes. Pour nous 
qui demeurons fidèles à l'idéal du socialis­
me et du communisme, tout en sachant 
que leur avènement et leurs formes en 
France seront inévitablement différents 
de tout modèle étranger, il n'y a pas de 
contradiction d'ordre idéologique entie no­
tre soutien d'hier à la Révolution culturelle 
et l'appréciation différente que nous pou­
vons en fournir aujourd'hui. 

Comment se manifeste la 
politique de modernisation 
actuellement en cours ? 

Avant de te répondre concrètement, je 
voudrais avancer quelques considérations 
préalables que je propose à notre Comité 
central de présenter de façon plus appro­
fondie devant notre prochain Congrès, le 
I V e Congrès du Parti communiste marxiste-
léniniste. 

Karl Marx a élaboré la doctrine du socia­
lisme scientifique et des révolutions proie 
tariennes en étudiant essentiellement le dé­
veloppement des pays occidentaux à l'épo­
que du capitalisme ascendant. A cette der 
nière, la pensée révolutionnaire restait eu 
ropéocentrique. La Grande-Bretagne, la 
France, l'Allemagne se préparaient à pas­
ser, par le moyen du pillage colonial et le 
partage du monde, du capitalisme de con­
currence à l'impérialisme, capitalisme de 
monopoles. Lénine montra ensuite que les 
bases matérielles du socialisme, industriel­
les et agricoles, existaient dès le capitalisme 
monopoliste d'Etat. 

Mais la Révolution n'a triomphé ni en 
Grande-Bretagne, ni en France, ni en Alle­
magne, alors qu'elle a vaincu dans une 
Russie très en retard par rapport au déve­

loppement économique de ces pays, puis 
dans une Chine qui émergeait à peine du 
féodalisme. 

Comment donc réaliser les bases maté­
rielles du socialisme dans de tels pays sous 
développés? Voilà la terrible question à la­
quelle se sont trouvés confrontés les diri­
geants et les peuples révolutionnaires en 
Chine, comme trente ans plustôt en Russie. 

En dehors de la voie de développement 
capitaliste qu'ils rejetaient à juste titre, les 
révolutionnaires soviétiques ou chinois, ou 
autres, ne disposaient d'aucune expérience 
antérieure pour construire une économie 
permettant d'édifier le socialisme, ultime 
étape avant l'apparition de la société 
communiste. 

C'est pour les premiers, d'un capitalisme 
très arriéré et dominé par l'étranger, pour 
les seconds, d'une société mi-féodale, mi-
colonisée également dominée par des im-
périalismes étrangers qu'il fallait passer au 
socialisme après avoir réussi la conquête du 
pouvoir. 

Toutes les difficultés, les erreurs, las 
échecs et, j'en suis convaincu, tous les ex­
cès et les drames reprochés à Staline corn 
me à ta Révolution culturelle ont eu pour 
origine le formidable handicap de ces pays 
dans tous tes domaines de leur développe­
ment. Les premières décennies de construc­
tion du socialisme en Chine (comme en 
URSS) correspondent à la nécessité histo­
rique de rattraper en un temps rapide 
l'énorme retard économique et dans tous 
les domaines, que Marx lui-même n'avait 
pas envisagé. Sans pour autant se laisser dé­
tourner par le modèle capitaliste et tout en 
faisant face aux agressions multiformes des 
différents impérialismes. 

L'objet des quatres modernisations de la 
Chine répond à ces exigences. Les peuples 
de Chine sont engagés dans la construction 
d'une économie dont ils veulent qu'elle rat­
trape le niveau mondial le plus avancé. La 
Parti communiste chinois, et Mao Tsétoung 
le premier, ont rejeté ta voie emprunté par 
le Parti communiste d'Union soviétique et 
Staline qui firent de l'industrialisation 
lourde un préalable dont les populations 
paysannes supportèrent le tragique fardeau. 
La Chine a adopté une voie qui ne sacrifie 
pas délibérément les conditions d'existence 
de ses huit cents millions de paysans. Son 
processus de développement ne sacrifiu pas 
l'agriculture ni l'industrie légère et moyen­
ne, ni la production des biens de consom­
mation à l'industrialisation lourde. Les 
communistes chinois veulent un socialisme 
qui améliore progressivement le niveau so 

cial de tout le peuple, encore très modeste 
aujourd'hui. Si la politique des quatre mo­
dernisations réussit, l'expérience chinoise 
consacrera la supériorité du socialisme sur 
le capitalisme dans le passage d'une société 
sous développée à une société moderne. A 
cet égard, dès maintenant, le développe­
ment de la Chine constitue une preuve de 
supériorité de la voie socialiste par rapport 
au développement de l'Inde qui emprunte 
la voie capitaliste. 

Quel est précisément l'objectif de la mo­
dernisation en Chine? Selon les représen 
tants du Parti communiste chinois avec les­
quels nous venons de nous entretenir il 
s'agit § d'édifier une puissance socialiste 
moderne, dotée d'une démocratie haute­
ment développée et d'un haut degré de ci­
vilisation. 

«La modernisation vise à développer les 
forces productives. 

« Le développement de la démocratie vi 
se à développer la vie polit/que du Parti et 
de l'Etat. 

a Un haut degré de civilisation vise è dé­
velopper la morale sociale et la conscience 
politique des plus larges masses. » 

Je ne veux pas entrer dans le détail des­
criptif des mesures arrêtées dans le cadre 
des quatre modernisations. La 3 " session 
de la V * Assemblée populaire nationale 
chinoise s'y est entièrement consacrée et 
les indications les plus précises peuvent 
être consultées dans l'hebdomadaire Bei/mg 
Information en langue française. Ce que je 
désire mentionner cependant, c'est qu'il ne 
s'agit en aucune manière d'une édification 
économique de type capitaliste. 

Les premiers résultats de cette moderni­
sation sont visibles dés l'arrivée à Pékin. 
L'aéroport a été totalement transformé, 
afin d'être ouvert à un trafic international 
important. Il n'est certes pas encore com­
parable à Roissy. mais supporte la compa­
raison avec Orly-Sud ou Orly-Ouest. Da 
très nombreuses constructions d'immeu 
bles sont en cours pour augmenter le nom­
bre de logements nécessaires à la popula­
tion; d'autres, style HLM de chez nous, 
sont déjà achevés et habités. 

Le ravitaillement alimentaire est en pro 
grès, mais il y a encore des queues de clients 
dans les magasins d'Etat. Les marchés li­
bres où les paysans ont le droit de vendre 
les produits des lopins de terre dont ils 
n'ont pas la propriété, mais seulement 
l'attribution, contribuent à régulariser la 

S U I T E AU V E R S O 
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distribution des légumes, des fruits et, je 
crois, plus rarement, de la viande et du 
poisson. 

E n ce qui concerne des biens de con­
sommation d'uti l ité matérielle et culturelle, 
il y a excès de la demande sur les possibili­
tés de vente. Ainsi cinq millions de postes 
de télévision en couleurs ont été vendus au 
cours des deux dernières années, mais ce 
chiffre reste très inférieur aux besoins des 
familles. A ce sujet nous avons pu constater 
que les programmes de télé participent à la 
modernisation des mœurs par rapport aux 
traditions féodales. Des télé-films abordent 
des questions demeurées tabous il y a à 
peine trois ans, comme par exemple l'amour. 

On commence à remplacer les centaines 
de millions de bicyclettes par des cyclo­
moteurs importés du Japon. J e viens aussi 
d'apprendre qu'un marché pourrait être 
conclu dans le même but avec les fabri­
cants de Vélosolex en France. 

Le taux de production globale de l'éco­
nomie chinoise comporte des augmentations 
annuelles de l'ordre de 7,5%. Pour faire fa­
ce aux exigences énormes de la modernisa­
tion, les marchés étrangers sont sollicités, 
aux prix les plus économiques. Ce sont 
par exemple des Boeing Super 747 achetés 
par la Chine qui desservent certaines li­
gnes internationales de la Compagnie d'avia­
tion civile chinoise, La liaison Paris-Pékin 
peut être assurée de la sorte en 11 h 30 sans 
escale. 

Mais tous les achats d'importations né­
cessitent la possession par la Chine de capi­
taux en devises, que ses exportations ne 
suffisent pas toujours à procurer. Aussi 
dans certaines régions, le tourisme connaît-
il un encouragement et un essor importants, 
quoiqu'encore éloignés de son apogée. A 
Koueil in, dans la région autonome du 
Kouangsi, prés du Vietnam, où nous avons 
fait une visite d'une semaine, ont séjourné 
100000 touristes durant l'été dernier. 
L'objectif est de pouvoir recevoir 300 000 
touristes en 1985. Comme il s'agit princi­
palement de touristes étrangers et de Chi­
nois d'Outremer en grand nombre, ce sec­
teur procure une appréciable quantité de 
devises, de dollars essentiellement. 

J e voudrais souligner, en réfutant des 
allégations répandues en Occident, que 
ces activités économiques n'entravent nul­
lement la vie politique des communistes 
et du peuple chinois. De plus la prétendue 
« démaoïsation » dont s'enthousiasment 
tant les plumitifs de la bourgeoisie n'est 
pas et ne sera pas à l'ordre du jour du 
Parti communiste chinois. Le portrait de 
Mao orne toujours la grande porte de la 
Place Tien A n Men, le mausolée reste ou­
vert aux visiteurs. E t lors de notre visite 
du Musée de l'Histoire de ta Révolution de 
ta province du Kouangsi, à Nan-ning, nous 
avons pu constater la présence des bustes 
et photographies qui honorent le grand 
dirigeant de la Révolution chinoise. 

Bien. Mais justement à 
propos des problèmes soule­
vés dans notre pays à rencon­
tre des orientations du Parti 
communiste chinois, qu'en 
est-il de la démocratie après 
que des décisons officiel/es 
aient pratiquement supprimé 
le fameux « mur de la démo­
cratie» et interdit les daii-
baos, c'est-à-dire les journaux 
muraux? Est-il vrai que les ; 
cadres du Parti bénéficient \ 
d'importants privilèges, de 
magasins spéciaux, qui font 
d'eux comme en URSS une 
caste favorisée par rapport au 
peuple ? 

L 'un des objectifs de la modernisation 
consiste à développer la démocratie socia 
liste. Ce qui n'est nullement contradictoire 
avec le principe même de la dictature du 
prolétariat, mais lui fournit au contraire 
une forme supérieure correspondant à son 
contenu de classe. 

L'analyse de son Histoire par le Parti 
communiste chinois fait apparaître que 
pendant une certaine période le principe 

du centralisme démocratique n'a pas été 
correctement appliqué au niveau du Comi­
té central, comme dans les Comités du par­
t i . E n dehors du parti, les masses populaires 
ne jouissaient pas de droits démocratiques. 
Ce constat prouve que le système socialis­
te n'est pas forcément parfait dès son ins­
tauration. Entre le féodalisme et le socialis­
me en Chine, il n'y a pas eu la phase de dé­
mocratie bourgeoise. Or sans nul doute, en 
ce qui concerne les rapports entre le peuple 
et l 'Etat , la démocratie bourgeoise a appor­
té en France par exempte des formes en 
progrès sur celles structurant le féodalisme. 
Des droits démocratiques sont apparus, mê­
me s'ils ont été remis en cause, souvent an­
nihilés, puis reconquis, puis de nouveau sa­
botés par la classe au pouvoir. Il y a le suf­
frage universel, les pratiques électorales qui 
ont créé une situation différente de celle de 
l'époque féodale, même si nous les crit i­
quons à juste titre. 

Le Parti communiste chinois a l'ambi­
tion de parvenir à un fonctionnement in­
terne et à un fonctionnement étatique, 
dont les caractères démocratiques soient 
plus avancés que ceux de la démocratie 
bourgeoise. I l étudie actuellement cette 
question, et prend dès maintenant un cer­
tain nombre de mesures concrètes expéri­
mentales. La plus récente et la plus specta­
culaire est évidemment la séparation entre 
les fonctions d'Etat et les fonctions du Par­
t i . Ainsi les dirigeants de ce dernier ne cu­
mulent plus leurs fonctions avec des fonc­
tions ministérielles et gouvernementales. 
Mais il y a déjà davantage : dans des usines, 
les directeurs et autres responsables ne sont 
plus désignés directement par le Part i , c'est-
à-dire cooptés. Ce sont des élections en 
assemblées générâtes des ouvriers et de tout 
le personnel avec acceptations d'éventuelle 
pluralité de candidatures, qui nomment ces 
dirigeants, totalement dégagés de fonctions 
politiques. La question du fonctionnement 
non formel, mais effectif du pluralisme de 
partis est à l'étude, sans pour autant que 

Jacques Jurquet avec I.i Xionnian.^ 

soit remise en cause la fonction dirigeante 
de la classa ouvrière. Mais pour l'instant 
rien n'est décidé ni définit i f à ce sujet. I l y 
a large discussion et consultation des tra­
vailleurs. De plus, la concentration des pou 
voirs est critiquée et remplacée par des 
structures plus souples et décentralisées au 
niveau des provinces, des régions autono­
mes, des villes, des entreprises. Mais ici en­
core toutes tes mesures prises restent expé­
rimentales, et susceptibles d'être modifiées 
ou annulées. 

L'idée force de ce processus de démo­
cratisation réside dans la volonté de donner 
graduellement aux masses populaires les 
moyens de gérer elles-mêmes les affaires de 
leur Etat . Le mur de la démocratie, qui 
n'occupait que quelques dizaines de mètres 
à Pékin, et n'avait pas d'installations simi­
laires dans l'immense majorité de la Chine, 
était caractérisé par l'individualisme. N'im­
porte qui pouvait y inscrire n'importe quoi 
à titre individuel, sans que cela représente 
un point de vue partagé par la majorité des 
ouvriers d'une entreprise ou des employés 
d'un service. I l s'était transformé en récep­
tacle de points de vue antisocialistes cons 
tamment encouragés par les journalistes 
étrangers liés à l'idéologie dominante de la 
bourgeoisie dans leurs pays respectifs. Les 
dazibaos, ou journaux muraux étaient utili­
sés dans le même sens pour combattre le 
socialisme. L 'E ta t chinois les a interdits, 
mais il n'est pas impossible que dans d'au­
tres périodes il les autorise de nouveau. 
C'est là une question que nous ne devons 
pas juger du point de vue de militants lut­
tant contre la démocratie bourgeoise pour 
lui substituer le socialisme, mais en tenant 
compte de la société chinoise qui est elle, 
déjà, une société socialiste où la propagan­
de en faveur du capitalisme doit être inter­
dite. 

Enf in , en ce qui concerne les prétendus 
privilèges des cadres du Parti, nous en avons 
discuté très franchement avec nos interlo­
cuteurs chinois. Ca sont là des mensonges 

purs et simples lancés par ta propagande 
anticommuniste en France. 

Notre interprète, une jeune fille de 24 
ans, perçoit un salaire nettement inférieur 
à ceux de ses camarades du même âge qui 
travaillent comme ouvrières dans des entre­
prises. Un cadre du PCC gagne toujours 
moins qu'un salarié du même âge. De plus 
il n'y a aucun avantage matériel spécial. Pas 
de magasins pour les cadres, c'est de l'in­
vention. Sauf pour tes vétérans âgés de plus 
de 70 ans, qui sont l'objet de la sollicitude 
délibérée de l 'Etat et du Part i . Mais en gé­
néral, toutes les personnes âgées en Chine 
sont l'objet de traitements"correspondant à 
leurs âges avancés. N'est-ce pas là bien dif­
férent de ce que l'on connaît dans nos pays 
capitalistes? 

Puisque tu es allé près du 
Vietnam, n'as-tu pas constaté 
une attitude de ressentiment 
contre ce pays? Je te pose 
cette question parce qu'en 
France on a beaucoup parlé 
de comportement chauvin 
de grande puissance au mo­
ment de la contre-offensive 
chinoise au Vietnam. 

J'apprécie hautement cette question, 
qui permet une mise au point précieuse. La 
région autonome du Kouangsi-Tsouang 
(Guangxi-Zhuang) où nous avons séjourné 
est limitrophe du Vietnam en effet. C'est 
d'elle qu'est partie la fameuse contre-offen­
sive, marquée dès son déclenchement par 
la déclaration solennelle qu'elle n'avait au­
cun but de caractère impérialiste, cesserait 
dès qu'elle aurait atteint ses objectifs stra­
tégiques, serait marquée par le retour en 
Chine des troupes chinoises et la restitution 
des prisonniers vietnamiens capturés. 

Nous pouvons témoigner des efforts 
idéologiques soutenus dans cette région 
dans un sens complètement opposé à quel­
que chauvinisme que ce soit. D'abord tes 
minorités nationales (au nombre de douze) 
sont l'objet d'une sollicitude constante. Près 
du tiers de la population est d'ailleurs cons­
t i tué non pas de Han (Chino is) , mais de 
Tsouans, qui constituent aussi une impor­
tante proportion de la population du Nord-
Vietnam. L'Institut des minorités nationales 
compte en permanence 3000 élèves, aux­
quels sont accordés des bonifications spé­
ciales pour accéder au cycle des études 
universitaires. Nous l'avons visité durant 
toute une matinée et nous avons pu nous 
entretenir notamment avec des élèves et 
le professeur de français. Au théâtre, où 
nous avons assisté à un spectacle très varié 
présenté par des artistes des minorités na­
tionales, nous avons entendu chanter en 
dialectes du Vietnam et avons pu admirer 
des danses traditionnelles du Vietnam. Au 
cours de nos conversations avec les diri­
geants de la région autonome, nous avons 
pu entendre de leurs bouches qu'il ne faut 
jamais confondre le peuple du Vietnam 
avec ses dirigeants et l'identifier à leur po­
litique expansionniste. A u cours d'une pro­
menade à Kouei l in, nous avons vu un hôpi­
tal de trois cents lits, où étaient soignés les 
Vietnamiens blessés pendant la guerre de li­
bération nationale du peuple vietnamien 
contre le colonialisme français comme con­
tre les impérialistes américains. Nous avons 
aussi appris que venait d'être intercepté un 
commando de soldats vietnamiens infiltrés 
jusqu'à 400 kilomètres de la frontière, et 
qu'ils étaient porteurs de biscuits et ali­
ments secs offerts par la Chine à l'époque 
de la guerre contre les Américains. Mais ces 
faits ne suscitaient aucune réaction de hai­
ne ou de chauvinisme de la part des Chinois, 
qui se montraient plutôt attristés. 

Tous ces éléments témoignent à mon 
sens d'une idéologie absolument contraire 
au chauvinisme de grande puissance. D'ail­
leurs les entretiens que nous avons eus avec 
le dirigeant vietnamien, ancien Vice-prési­
dent de l'Assemblée populaire de la Ré­
publique démocratique du Vietnam, 
Hoang Van Haan, ont largement confirmé 
cette réalité. J'espère que nous aurons l'oc­
casion d'en rapporter l'essentiel dans les 
colonnes de notre hebdomadaire. 

Sur invitation du Comité central du Parti communiste chinois, une délégation 
du Comité central du Parti communiste marxiste-léniniste s'est rendue en Chine où 
elle a séjourné du 16 octobre au 4 novembre 1980. 

Le camarade Jean Ouercy, membre du Bureau politique et responsable des re­
lations internationales accompagnait le camarade Jacques Jurquet, Secrétaire géné 
ral. Ils ont eu des entretiens bilatéraux avec les re présentants du Comité central du 
Parti frère chinois portant principalement sur la situation internationale. Chaque 
délégation a également présenté une analyse et des informations sur les situations 
intérieures respectives de la France et de la République populaire de Chine. 

Nos camarades avaient été reçus au début de leur séjour par J i Pengfei, chef 
du département de liaison internationale du Comité central du Parti communiste 
chinois, qui avait offert un dîner en leur honneur. 

Après une visite dans la région autonome du Kouangsi Zhuan. à Gui l in et 
Nan-ning, ils ont rencontré à la fin de leur séjour Li Xiannisn, Vice-président 
du Comité central du Parti communiste chinois, avec lequel ils se sont entretenus et 
qui a également offert un dîner en leur qualité de représentants du Parti commu­
niste marxiste-léniniste. Assistaient à cette rencontre Feng Xhuan, chef adjoint du 
département de liaison internationale du Comité central du Parti communiste 
chinois, ainsi que d'autres camarades travaillant dans ce même département. 

Cette rencontre entre des représentants du Parti communiste chinois et du 
Parti communiste marxiste-léniniste a contribué à une meilleure connaissance 
des positions respectives des deux partis et à renforcer ainsi leurs, tiens d'étroite 
solidarité, noués depuis de nombreuses années, sur la base du marxisme-léninisme et 
de la pensée maotsétoung. 

Paris, le 15 novembre 1980 
Le secrétariat du Comité central 

du Parti communiste marxiste-léniniste 



«VIVRE LIBRE 
OU MOURIR» 

Histoire du commandant Ignace 
héros de la conscience nationale 

guadeloupéenne 
« Vivre libre ou mourir» 

tel est le serment que font 
les soldats Quadeloupéens 
qui en 1802 refusent de dé­
poser les armes et refusent 
le rétablissement de l'escla­
vage que veut leur imposer 
le Premier Consul Bonaparte. 
La «rébellion» est matée 
dans un bain de sang. Le 
commandant Ignace, chef 
de la rébellion, après un 
combat à la tète de ses deux 
cents hommes est retrouvé 
mort, une balle dans la tète. 
Le colonel Delgrès, autre 
chef de la rébellion anti-es­
clavagiste, se suicide avec ses 
500 hommes. 10000 Qua­
deloupéens sont pendus ou 
fusillés. 3 000 sont déportés. 
Solitude, jeune femme qui 
s'est battue aux côtés 
d'Ignace, est pendue. Jus­
qu'au général Pelage qui 
après avoir trahi ses frères 
guadeloupéens, pour prix 
de sa trahison est empri­
sonné au bagne de Brest. 
L'esclavage est rétabli en 
Guadeloupe. 

Le film met en scène 
le procès du commandant 
Ignace devant la Cour de 
sûreté de l 'Etat en 1980. 
Magistrats, assesseurs, offi­
ciers supérieurs, avocats 
sont de notre époque, en 
costume de 1980. L'accusé 
et les témoins à charge ou 

è décharge sont tous issus 
de l'Histoire, fin X V I I i e et 
début X I X * et môme Re­
naissance pour Christophe 
Colomb. 

Ignace est accusé de ré­
bellion, meurtre, séquestra­
tion, incendie et pillage. Mais 
ce commandant Ignace dra­
pé dans son uniforme cha­
marré de la Convention, qui 
est-il? 

Noir, né esclave à Pointe-
à-Pitre vers 1 770 ( pas d'état 
civil pour les esclaves). E n 
1794, il s'est soulevé contre 
les Anglais, alors maîtres do 
la Guadeloupe. Puis volon­
taire dans l'armée française, 
avec d'autres officiers noirs, 
comme le colonel Delgrès, il 
s'est courageusement battu 
sur tous les champs de ba­
taille d'Europe pour la devi­
se « Liberté-Egalité-Fraterni-
té» . «Si vous voulez conser­
ver la liberté, servez-vous de 
vos armes le jour où vos 
chefs blancs vous les deman­
deront, parce qu'une pareil­
le demande sera le signe pré­
curseur et infaillible du re­
tour à l'esclavage. * Ces pa­
roles du commissaire de la 
Convention. Sonthenax. le 
commandant Ignace s'en 
est souvenu surtout au mo­
ment où le Premier Consul 
8onapane représentant 

Le commandant Ignace (Ibo Simon) chef des révoltés 

les intérêts d'une bourgeoi­
sie sortie renforcée de Ther­
m i d o r - décide de rétablir 
l'esclavage et envoie Riche-
panse pour mater le Conseil 
provisoire instauré en Gua­
deloupe par le général noir 
Magloire Pelage; qui par la 
suite trahira la cause guade­
loupéenne et sera récompen­
sé du bagne par Napoléon. 

L'avocat de la défense 
(remarquablement interpré­
té par Robert Liensol) tait 
citer de nombreux témoins; 
dont le moindre n'est pas 
l'amiral Colomb, Christophe 
de son prénom, en grande 
tenue, et qui avoue avoir le 
3 novembre 1493 « pris pos­
session de l'archipel guade-
loupéen». Pil leur, massa -
creur et violeur, il est accusé 

d'être à l'origine du génoci­
de du peuple caraïbe. Inter­
pellé par l'avocat, le gouver­
neur général de la Guadelou­
pe, en 1802, esclavagiste cé­
lèbre, gros planteur de can­
ne-à-sucre, le général Riche-
panse, acteur de la répres­
sion. Bouleversants, les «nè­
gres marrons» esclaves ré­
volté de 1656 (premier sou­
lèvement noir de Guadelou­
pe) et de 1736. Gueule 
rouge, surnommé ainsi après 
qu'on lui ait brûlé le visage 
parce qu'i l avait volé un 
morceau de viande. E n 1792, 
les Guadeloupéens sont de­
venus Français libres, en 
1848 (nouvelle abolition de 
l'esclavage) Français à nou­
veau libres, en 1946, Fran­
çais à part entière. «On y 

croit encore. En 1979 on 
devient Français d'Améri­
que. On y croit plus, mes­
sieurs, on n'y croit plus.» 
s'exclame l'avocat. 

Verdict : * La Cour de sù 
reté de l'Etat se déclare in­
compétente et renvoie le 
jugement devant le tribunal 
de l'Histoire». 

« Ignace, un moment de 
la conscience Guadelou­
péenne » 

Dans ce f i lm nous som­
mes les témoins du procès 
de l'esclavagisme puis du co­
lonialisme français. Une pa 
ge d'histoire de la Guadelou­
pe, histoire qu'un peuple 
encore sous le joug colonial 
se réapproprie. 

L é o n C L A D E L 

« a . T E L E . . R E N D E Z - V O U S T E L E . R E N D E Z - V O U S . . . 1 
Mercredi 26 novembre - T F 1 20 h 30 
Jeudi 27 novembre — 
L E S C H E V A U X D U S O L E I L 

Les deux derniers épisodes de ce téléfilm vont 
à n'en pas douter raviver débats et passions. Ils 
couvrent les années 56 à 62 . 

«N'hésitez pas à vous salir les mains, vous 
êtes couverts...» recommande au colonel Grass, 
le général Gries, sous chef d'état-major de Salan. 
Hector, lieutenant colonel, de retour de l'expédi­
tion de Suez, doute. 11 y a eu Dien Bien Phu, puis 
l'indépendance du Maroc, de la Tunisie, enfin 
nouvel échec de l'armée coloniale ; Suez. Hector 
n'est plus sûr de rien. Il va donner sa démission 
au général Cries : «Unearmée où l'on lorture les 
prisonniers, je ne marche pas... Ce n'est pas pour 
moi. » 

Hassane Ben Ameur, marie avec Marguerite 
Paris, organise la grève générale dans la Casbah. A 
l'issue de la grève le réseau P E N est démantelé, 
Hassane doit fuir en Tunisie. 

Dernier épisode, l'indépendance, curieusement 
int i tulé par Jules Itoy : « Le paradis perdu» .per­
du mais pour qui? Pour les colons, mais pas pour 
le peuple algérien qui arrache au prix de son sang 
l'indépendance. Même s'il aborde des sujets ta­
bous, jusqu'à aujourd'hui sur le petit écran, ce 
feuilleton met sur le même plan colons et coloni­
sés, exploiteurs et exploités. Pour cela, un tour 
de passe-passe : mettre en avant des français 
d'origine modeste : « Leur fortune à eux était là : 
une retraite de cheminot, une maison grâce à la 
loi Loucheur, mille mètres de jardin, quelques 
pieds de muscat, deux orangers, trois citron 
mers...»,c'est la maison du demi-frère d'Hector. 

Le commandant de Roailles, chargé d'interro­
ger Hassane lui dit ; «Nous ne sommes pas là 
pour défendre les intérêts des colons. Nous 
n'avons rien contre vous. » 

Le dernier épisode s'achève dans la confusion, 
la violence aveugle et toujours, pour les réalisa­
teurs, cet espoir ou plutôt cette chimère qu'on 
aurait pu concilier l'inconciliable, stopper l'avan­
cée des peuples vers leur indépendance, détour­
ner de son lit l'oued en crue: un oued gros de 
130 ans de colère de tout un peuple. 

Un débat sur «La présence française en Algé­
rie» clôturera la série jeudi 27 novembre. Ce dé­
bat risque pour le moins d'être confus a en juger 
par le nom des invités côté français : dont Bi-
geard, Jouhaud et Couve de Murville. 

Vendredi 28 novembre A 2 • 20h30 
samedi 29 novembre - 20h30 
L A T R A Q U E 

Ju ju Ravel , Coco, Papas Ulysse, dit le Grec, 
Big Bi l l , l'ancien sous-off. et le mystérieux Paul 
de Monaco, ces sympathiques personnages, aux 
patronymes poétiques engagés dans une partie de 
« gendarmes-voleurs» dans la bonne ville de Lyon , 
ville au-dessus de tout soupçon... Avec tous ces 
ingrédients on aurait pu donner un «thri l ler» à 
la française, avec suspense, rebondissements et ré­
vélations. Suspense et rebondissement faut-il en 
chercher dès lors qu'on nous avertit que La tra­

que est une longue filature qui aboutit ( les mé­
chants sont punis) au coffrage du gang des Lyon­
nais. Des révélations vous n'en trouverez pas dans 
ce f i lm, spectacle familiale diffusé à 20 heures en 
quatre épisodes. On nous dit bien à un moment 
que l'un des protecteurs des bandits s'est distin­
gué dans la résistance, puis dans la lutte contre 
l 'OAS, et qu'i l a mené au moment où la Républi-
que était en danger, en mai 68, une «action très 
civique». Mais c'est bien là le seul lien entre poli­
tique et milieu. 

Comme par enchantement dans ce téléfi lm 
dont l'ojectif avoué de son auteur est de «mon­
trer la vie, le monde qui nous entoure» — l'affaire 
des policiers marrons, des condés et des clandés, 
des Tonnot-Javill lers, des Charret et autres politi­
ciens aux accointances suspectes, l'assassinat du 
juge Renaud et bien d'autres péripéties sont pas­
sées sous silence. Le commissaire Chenu, fonc­
tionnaire pur, intègre et dévoué veut mener l'en­
quête jusqu'au boul , mais il est freiné par les 
hommes du ministre de l'Intérieur eux-mêmes 
terrorisés par «l 'opinion publique». Ce brave 
commissaire qui entend poursuivre la filature, 
envers et contre tous, sacrifie jusqu'à sa vie de 
famille et ne voit même pas grandir son jeune 
adolescent de fils. La police : un véritable sacer­
doce! Pressé de questions par sa femme, mécon­
tente de ne jamais savoir où il se trouve, un ins­
pecteur sera même acculé au divorce. Quant aux 
interrogatoires dans les commissariats où régnent 
vouvoiement et le manuel du savoir vivre, la per­
sonne n'y croit plus. Même dansSforfev el Ilutch, 
on ne se hasarde pas à de telles naïvetés. 

Faut pas prendre les enfants du bon dieu pour 
des canards sauvages! Faudrait pas nous faire 
prendre les hommes de la maison Poulaga, pour 
des petits chanteurs à la croix de bois! 

Philippe Lefèvre nous avait habitués à mieux 
avec son précédent téléf i lm, Le Journal. Les flics 
marrons, les politiciens véreux, les liens entre po­
lice, milieu et politique, les liens entre extrême-
droite et police et patronat, tout ça n'existe que 
sur des brouillons ramassés dans des corbeilles à 
papier. Regardez donc la télé, vous verrez une po­
lice honnête, intègre et dévouée dont le seul but 
est de pourchasser les truands... ! 

C INEMA 

L E R E B E L L E 

«Faut pas pleurer, faut 
se battre, Nathalie!» s'écrie 
Pierre alors que les flics l'em­
barquent en taule. Pierre, le 
rebelle. Rebelle au boulot : 
«Je veux pas bosser comme 
un esclave pour 2000 francs 
par mois à engraisser un porc 
rempli de charcuterie et de 
beaujolais.» Son père s'est 
tué sur un chantier alors 
qu'il avait 10 ans. Rebelle 
à l'assistante sociale qui vaut 
le séparer de sa sœur pour la 
confier à l'assistance publi­
que. Rebelle aux «manifs 
processions» et à son copain 
qui veut lui placer la carte 
du PCF. Rebelle aux discours 
du prof de lac partisan de 
l'action directe. Rebelle aux 
flics qui quadrillent les cités. 
Rebelle à Beaufih, le requin 
du béton , Beaufih qui 
s'imagine qu'il peut se payer 
le rebelle. Parce que Monsieur 
le promoteur aime «les jeu­
nes garçons rétifs». «Vous 
croyez que tout s'achète, les 
pourris de votre milieu peut-
être, pas moi» Résultat : 
trois bastos pour Beaufils et 
la cabane pour Pierre le re­
belle. 

Pierre le rebelle, sans gros 
calibre, ni lunettes noires, ni 
blouson de cuir, l'antiloubard 
un pur, un tendre... qui refu­
se en bloc une société pour­
rie par le fric corsetée par les 
flics. Pierre le rebelle, on au­
rait pu l'appeler «le margi­
nal)) ou comment détruire la 
machine si on refusa de met­
tre le doigt dans l'engrenage. 

Rebelle ou révolutionnai­
re? Cest justement parce 
qu'ils produisent . dans de 
grandes unités, les richesses 
que s'approprient les capi­
talistes que les ouvriers peu 
vent mettre fin à ce système 
où «tout est pourri», c'est 
pour cette raison qu'ils sont 
les fossoyeurs de la bourgeoi­
sie... Révolutionnaires jus­
qu'au bout. 

Bien entendu l'environ­
nement actuel, divisions, re­
culs, défaites. On ne fait 
pas de miracle à l'écran, ça 
fait entre autre des films 
comme Le Rebelle. 

L . C . 

L'épopée Delgrès : La 
Guadeloupe sous la Révo­
lution française. 
Edition L'Harmattan -
32.00 F. 
L'aboliton de l'esclavage lors 
de la Révolution de 1789 et 
la lutte des anciens escla­
ves dont Delgrès lut l'un des 
chefs, lutte réprimée en 
1802 avec l'envoi d'un corps 
expéditionnaire par Bona­
parte. 
Librairie Les Herbes sau­
vages - 70, rue de Belleville 
- 75020 Paris (Métro Pyré­
nées). 
Par correspondance : Livres 
services - 24, rue Philippe 
de Girard - 75010 Paris. 
Pour un livre, ajouter 5,00F 
de port. Libellez votre chè­
que à l'ordre de Les Herbes 
sauvages. 



HfTBRNATIOHAL 

MADRID 
L'URSS AU BANC 

DES ACCUSES 
Pondant plus de deux 

mois la réunion préparatoire 
de la Conférence de Madrid 
a fort ressemblé a un • dia­
logue de sourds*. De nom­
breux pays européens, alar­
més par la tension croissante 
et l'invasion de l'Afghanis­
tan, souhaitaient voir traité 
le bilan de l'application des 
accords d'Helsinki. Ils vou­
laient aussi, avant de discu­
ter toute nouvelle mesure 
proposée par l 'Union sevré 
tique, que soit garantie la 
continuité du processus mis 
en place à Helsinki, garant à 
leurs yeux de la poursuite 
d'un certain dialogue. Le 
projet de la délégation orga­
nisatrice, espagnole, repre­
nait leurs vaux , mais se 
voyait opposer des propo­
sitions toutes différentes 
do la part .de la Tchécoslo­
vaquie et de la Hongrie. 
C « dernières revenaient 
tout simplement à faire 
l'impasse sur l'invasion de 
l'Afghanistan et les viola­
tions des droits de l'homme 
et a aborder immédiatement 
les nouvelles propositions 
dont l 'Union soviétique est 
prodigue. 

A l'approche de la date 
d'ouverture, la Suisse et 
l 'Autriche, ont alors présen­
té une solution de compro­
mis, réduisant en particulier 
à cinq semaines le temps 
imparti a l 'examen du bilan 
des accords d'Helsinki Les 
représentants soviétiques ont 
persisté dans une attitude 
intransigeante, au point 
qu'on a pu douter do leur 
désir de voir s'ouvrir la Con­
férence et se poursuivre le 
processu qu'ils avaient eux-
mêmes engagé a Helsinki. I l 
est vrai que le rapport de 
force a depuis lors encore 
évolué en leur faveur... mais 
cola no fait qu'accroître les 
craintes de maints pays. 

Les trente-cinq chefs de 
délégation acceptèrent alors 
en guise de concession Que 
la Conférence s'ouvre sans 
que l'ordre du jour ait été 
fixé. Encore fallut-il pour 

que cette ouverture ait lieu 
dans les délais prévus recou­
rir à l 'artifice... d'arrêter les 
pendules à la date du 11 no­
vembre dans les salles de né 
gociations. 

Mais il était évident 
qu'après les discours inau­
guraux la question allait ô 
nouveau se poser. 

Recevant, le 12, le prési­
dent finlandais Kekkonen. 
Brejnev affichait une volon­
té farouche de demeurer in­
traitable Madrid. Le 14, le 
chef de la délégation soviéti 
que. M. Ilitchev, faisait de 
même. Quelques heures plus 
tard, il acceptait pourtant 
un projet d'ordre du jour 
mis au point par un groupe 
de pays neutres et nonah 
gnés (Autr iche, Chypre, 
L iechtenste in, Malte. Saint-
Marin. Suède et Yougosla­
vie). Cette proposition très 
proche de celle refusée jus­
que-là, prévoit cinq semai­
nes d'examen de l'applica­
tion de l'accord d'Helsinki 
et qu'une date soit f ixée 
pour uno nouvelle conféren 
ce. On peut penser que 
l 'Union soviétique n'a pas 
voulu prendre la responsa 
bi l i té de rompre le proces­
sus de détente dont elle 
s'est faite le champion de­
puis Helsinki. E l le sera donc 
obligée d'ontendre les accu­
sations portées par de nom 
breux pays quant aux viola­
tions des droits de l'homme 
et à l'invasion de l'Afgha­
nistan. Sarat-el le contrainte 
d'en tenir compte? C'est là 
une autre question. Il est 
probable qu'elle fasse le 
gros dos durant cette pre­
mière phase de la Conféren­
ce sans renoncer pour cela à 
aucune des violations com 
mises. El le mettra sans dou 
te ensuite à profit la crainte 
que sa puissance inspire aux 
pays européens pour tenter 
d'imposer sous couvert de la 
détente de nouvelles mesu 
res qui accroîtraient encort 
le rapport de force en sa fa­
veur. 

J e a n Q U E R C Y 

IRLANDE DU NORD 

SOUTENIR LES REPUBLICAINS EMPRISONNES 

L a grève de la faim des 7 
républicains irlandais em­
prisonnés se poursuit en 
Irlande du Nord tandis 
que plus de 500 emprison 
nés refusent de porter l'uni­
forme carcéral. Loin de sa­
tisfaire aux revendications 
exprimées, l'administration 
britannique vient d'ajouter 
une nouvelle brimade : la 
lumière reste maintenant 
allumée jour et nuit dans les 
cellules des grévistes de la 
faim. D'autre part, l'inquié­
tude grandit au sujet d'une 
jeune fille de 2 3 ans. Pauline 
Me Laughlin, actuellement 
détenue à l'hôpital militaire 
de Musgrave. Depuis octo­
bre 1976. elle refuse de por 
ter l'uniforme carcéral. El le 
pesait à cette époque 65 
k i los; aujourd'hui, souHrant 
d'anorexie (c'est à dire 
qu'elle vomit tout ce qu'elle 
mange l . elle ne fait plus que 

. 3 0 kilos. Le refus total de 
l'adminisuation britannique 
de la transférer dans un hô­
pital c iv i l où elle ne subirait 

plus le traumatisme de la 
présence constante du per­
sonnel médical masculin et 
de gardiens armés la met en 
danger de mort. 

Le soutien populaire se 
développe en Irlande. Ainsi, 
après la manifestation de 
Belfast qui avait rassemblé 
2 5 0 0 0 personnes au début 
de la grève de la faim, une 
journée de grève générale a 
touché la ville de Derry où 
les entreprises, les écoles et 
les commerces avaient cessé 
toute activité le 12 novem 
bre. à cette occasion, plus 
de 10 000 personnes ont 
manifesté en soutien aux 
grévistes de la faim. Plusieurs 
autres manifestations étaient 
prévues dans toute l'Irlande 
pour le week-end des 15 et 
16, ainsi qu'à Londres. 

E n France, la direction 
confédérale de la C G T a 
apporté son soutien aux re­
vendications des républi­
cains irlandais emprisonnes. 
A Paris, une tentative de 
• piquet» devant l'Ambas­

sade britannique a entraîné 
l'intervention de la police 
le 13 novembre dans la soi­
rée; 17 personnes ont été in­
terpellées Un nouveau ras­
semblement est prévu au 
même endroit 135 tue du 
FaubourgSaint-Honoré) jeu­
di 20 novembre à 18h30. à 
l'appel du Comité de défen­
se des prisonniers politiques 
irlandais. 

Les revendications des 
prisonniers : 

- p a s d'uniforme de pri 
sonnier, 

-pas de travail péniten-
ciaire, 

- d ro i t d'organiser travail, 
études, loisirs, 

- d ro i t de réunion avec 
les autres prisonniers politi­
ques. 

-d ro i t à une visite, une 
lettre et un colis par semai 
ne, 

- rétablissement des re­
mises de peine ( perdues sui­
te au refus de porter l'uni­
forme). 

CAMB 

LA CU 

COMME CO 

Une délégation culturelle 
cambodgienne séjourne ac­
tuellement en Fiance. El le 
a officiellement pour mis­
sion de s'entretenir avec des 
archéologues français de 
l'entretien des tomplos 
d'Angkor. 

Voi là qui ne saurait sem­
ble* que louable. Mais là où 
'affaire prend une dimen­
sion politique, c'est lors­
qu'on apprend qu'i l s'agit 
d'une délégation relevant 
des autorités da Phnom 
Penh, et la première à se 
rendre en France. L'inten­
tion du gouvernement Hang 
Samrin est manifestement 
d'établir par là des contacts 
et d'exercer des pressions 
sur le gouvernement fran­
çais. Il semble qu'i l y ait 
d'ailleurs eu de ce côté quel­
que embarras à recevoir la 
délégat ion.son départ a été 
retardé et les visas de certains 
de ses membres au niveau le 
plus élevé se sont fait atten­
dre. 

Rappelons que la gouver­
nement Heng Samrin pour 
lequel ta délégation ne va 
pas manquer de faire de la 
publicité, ne tient que par la 
force des baillonnettes ot 
des chars vietnamiens. I l y a 
donc quelque contradiction 
entre le vote par le gouver­
nement français de la Réso­
lution du 19 novembre 1979 
de l 'ONU. condamnant l'oc­
cupation vietnamienne et 
l'acceptation de la visite 
d'une telle délégation. Con­
damnable du point du vue 
politique, cette visita ne sau­
rait non plus permettre une 
sauvegarde réelle du patri­
moine culturel cambodgien 
dans les conditions actuelles. 

C l a u d e L I R I A 

L A R O U M A N I E C O N T R E 
L ' I N V A S I O N DU C A M B O D G E 

E T DE L ' A F G H A N I S T A N 

Dans une interview à un journal suédois, 
le président roumain, Ceaucescu. a rappelé 
la position de la Roumanie sur les problè­
mes du Cambodge, de l'Afghanistan et de la 
Pologne. 

A propos du Cambodge, envahi depuis 
janvier 1979 par l'armée vietnamienne, Ce 
aucescu s'est prononcé pour une solution 
politique du problème et pour le retrait des 
troupes étrangères. M a estimé que c'était 
au peuple cambodgien de régler lui-même 
ses affaires sans intervention étrangère. 

A propos de l'Afghanistan, envahi depuis 
près d'un an par les troupes russes. Ceauces­

cu a rappelé que la présence de troupes 
étrangères dans d'autres pays ne peut qu'ag­
graver les relations entre ces pays, et mettre 
en danger la politique de la détente et de la 
paix. Par conséquent, les troupes étrangè­
res doivent se retirer des autres pays. 

Mais s'il s'est prononcé pour le retrait 
des troupes russes d'Afghanistan, le prési­
dent roumain s'est également élevé contre 
tout soutien étranger aux résistants af­
ghans. Une position ambiguë étant donné 
l'isolement et le dénument de cette résis­
tance face aux chars russes. 

En f in , parlant de la Pologne, Ceaucescu 
a déclaré que c'était à tout le peuple et aux 
diverses forces politiques polonaises de ré­
gler leurs problèmes, à l'abri de toute in­
tervention étrangère. 

L E S MIGS L A O T I E N S 
V I O L E N T L ' E S P A C E A E R I E N 

D E L A T H A Ï L A N D E 

Selon les témoignages de plusieurs 
Thaïlandais, deux chasseurs bombardiers 
«Mig» laotiens de fabrication soviétique 
ont survolé le 4 novembre le Mékong 
puis violé l'espace aérien de la Thaïlan­
de. Le 3 novambre, une centaine de coups 
de feu ont été tirés par des soldats laotiens 
sur un petit village thaïlandais, à partir du 
sol laotien, dans la région de Vientiane. 

Ces provocations militaires de la part du 
Laos, dominé par le Vietnam pro-sovièti-
que, ainsi que la présence da plusieurs na­
vires de guerre russes dans las eaux du 
Golfe de Siam il y a deux semaines suivent 
de peu la visite du premior ministre thaï­
landais en Chine. Le resserrement des liens 
entre ces deux pays ne plaît pas à tout le 
monde... 

C H I F F F R E R E C O R D DE 
C H O M A G E E N B E L G I Q U E 

A u 31 octobre, le nombre des chômeurs 
complets indemnisés a atteint un chiffre re­
cord depuis la seconde guerre mondiale. Se' 
Ion les chiffres officiais, ce chiffre touche­
rait 350230 Belges. Comme en France, les 
femmes sont les premières victimes du chô­
mage, avec 214940 chômeuses pour 135290 
chômeurs. Plus de 30 % ont moins de 26 
ans. 

L E D I R I G E A N T DU P C E , 
C A R R I L L O . C R I T I Q U E L ' U R S S 

A la veille de son voyage en Chine qui 
marque le rétablissement des relations bi­
latérales entre le parti communiste 'espa­
gnol ( P C E ) et le parti communiste chinois 
( P C C ) . le dirigeant du P C E . Carri l lo, a ac­
cordé une interview au correspondant de 
l'Agence Chine nouvelle à Madrid. 

A propos du mouvement communiste in­
ternational. Santiago Carrri l lo a indiqué que 
le PCE s'oppose à l'existence de tout «cen­
tre dirigeant», de tout «parti directeur». 
Cette critique vise l ' U R S S et le PCUS qui se 
veulent les chels d'orchestre du mouvement 
communiste international. 

A propos de l 'Europe et de la situation 
mondiale, Carrillo a exprimé son désaccord 
avec les partis qui estiment qu'i l n'existe que 
deux pôles : les U S A et l 'URSS. Selon lui, le 
Chine. l 'Europe et les pays non-alignés doi­
vent participer au processus mondial. 

Carrillo a aussi rappelé l'opposition de 
son parti aux blocs militaires, qu' i l s'agisse 
de l 'OTAN ou du Pacte de Varsovia, l 'Es­
pagne ne devant être ni l'instrument des 
Etats-Unis ni celui de l'Union soviétique. 
Par contre. Carri l lo préconise renuée de 
l'Espagne dans la C E E . 

Parlant de l'invasion de l'Afghanistan 
par les troupes soviétiques. Carri l lo a réaf­
firmé l'opposition du P C E à cette occupa­
tion, qualifiée da 'faute historique» qui a 
* aggravé la tension mondiale et a mis an 
danger la paix du monde » . 

Enf in , il a expliqué l'intérêt de son parti 
devant l 'évolution de la situation en Polo­
gne, déclarant : « Si l'affaire de l'invasion de 
la Tchécoslovaquie en 1968 se renouvelle, 
cela constituera un problème très sérieux 
pour la paix mondiale. Le parti communiste 
d'Espagne condamnera comme par le passé 
cet acte *. 



Les prisonniers 
de Senghor 

ODGE 

LTURE 

UVERTURE 

Celui-ci se dégrade en effet 
au fur et à mesure que la 
guerre se poursuit à la faveur 
de pillages et de traffics qui 
se font an particulier vers le 
Vietnam (voir c idas»jus). 
Sur la plan culturel comme 
sur le plan politique, il n'y 
a de solution que dans la 
Résolution de l 'ONU. L'ap­
plication de celle-ci permet­
trait seule un règlement 
immédiat de l'ensemble du 
problème khmer. 

La disette sévit actuellement au Sénégal, tandis qu'une crise générale s'y déve 

loppe, touchant tous les secteurs. Des paysans sont jetés en prison pour avoir 

dénoncé la situation dans les campagnes. Une situation qui nous concerne de 

près : te Sénégal est un pays que la France continue à piller. 

Le pi 

Dans le Washington 
Pont du 25 septembre 79, 
Elisabeth Becker témoi­
gnait déjà du pillage lié à 
ut guerre vietnamienne. 

«La visite des antiquai­
res de Ho Chi Minh Ville 
et de Hanoi apporte une 
preuve convaincante du 
pillage On peut se faire 
une idée de son étendue 
d'après ce qu'on trouve 
dam les boutiques viet­
namiennes. Il y a là des 
Houddahs en bois ordi­
naire, des sculptures sur 
pierre sans prix, des objets 
de cuivre, des figurines 
et des bustes de l'ère ang-
korienne... Des questions 
posées au boutiquier, à 
propos de l'origine de ces 
oruvretd'art, entraînèrent 
une surveillance policière, 
et lorsque je persistai, 
mon guide mit brutale­
ment fin à la visite da 
antiquaires.-. » 

L a disette sévit actuelle­
ment chez les paysans du 
Sénégal. A tel point que le 
gouvernement a décidé le 
prélèvement de six jours sur 
les salaires des travailleurs 
des villes. Cette situation est 
le résultat d'une politique 
basée sur la monoculture de 
l'arachide dominée par de 
grands monopoles capitalis­
tes français tels que Lesieur. 
Or, aujourd'hui, il y a une 
baisse importante des cours 
de l'arachide, ce qui se tra 
duit par un appauvrissement 
des paysans. Les cultures vi-
vrîères ont été délaissées. 
S'ajoute à cela le fait que 
depuis quelques années la 
sécheresse sévit. Aucune in­
frastructure hydraulique n'a 
été édifiée pour permettre 
l'irrigation des terres 

A u cours d'une représen­
tation théâtrale donnée à 
Fissel, à l'occasion d'un 
baptême, par l'Association 
sportive et culturelle Mbolo 
de Thiôs, les acteurs ont 
évoqué cette situation. Le 
samedi 25 octobre, ils ont 
été arrêtés par les gendar­
mes at soumis à des séances 
de tortures. Le 30 octobre, 
ils ont été inculpés d'attein­
te à la sûreté de l 'Etat. Ce 
sont : 

Mbaye Diouf, 25 ans, 
cultivateur; 

Ibra Ngingue, 25 ans, cul­
tivateur; 

Modou Nriaye, 32 ans, 
cult ivateur; 

M " » Mbayang Gueye, 
20 ans, paysanne; elle allai­
te un bébé de trois mois; 

Samba N doue ou m a ne 
Ndiaye, 25 ans, bachelier; 

i M amadou Diouf, 30 ans, 
assistant social; il est incul­
pé de discrédit sur les insti­
tutions politiques de l 'Etat, 
tentative de soulèvement 
des populations, menace de 
la sécurité publique. 

Leur dossier a été trans­
féré devant la Cour de sure-
té de l 'Etat. Ils attendent 
d'être transférés à la prison 
centrale de Dakar. 

Ces arrestations ont lieu 
dans une situation de crise 
générale au Sénégal. De 
nombreuses entreprises sont 
en faillite. Des sociétés 
d'Etat sont dissoutes et con 
cédées au grand capital fran­
çais. Les licenciements se 
multiplient tandis qu'une 
loi plafonne les indemnités 
de licenciement. 

De nombreux secteurs 
sont touchés par l'agitation 
sociale. Une grève importan­
te a eu lieu à la C S S , entre 
prise sucrière employant 
6000 ouvriers et apparte­
nant à un capitaliste fran­
çais, Mirmam. Cette grève 
était dirigée contre le racis­
me et pour l'augmentation 
des salaires. Les impérialis­
tes français y agissent selon 

Senghor et Mitterand... Ici-dessus) 
(à droit») Le Prolétaire, un journal révolutionnaire sénégalais. 

le modèle de l 'Afrique du 
Sud. Les cadres français se 
sont faits bâtir leur propre 
cité que les travailleurs ap­
pellent Soweto. Quand la 
grève a eu lieu, l'armée fran­
çaise, présente au Sénégal, 
est intervenue contre les gré 
vistes. 

Une lutte a lieu actuel­
lement à l 'ONCAD (Off ice 
national de commercialisa­
tion de l'arachide) contre 
le licenciement de 4500 tra­
vailleurs au profit de Lesieur 
qui prendrait en main la 
commercialisation de l'ara­
chide. 

Les enseignants mènent 
eux aussi de nombreuses lut­
tes, en particulier pour des 
revendications économiques. 

Dans les campagnes, les 
luttes se multiplient égale­
ment. 

L a réponse de Senghor, 
membre de l'Internationale 
socialiste et ami politique de 
François Mitterand. est la 
répression. 

L a situation actuelle au 
Sénégal et les luttes qui s'y 
mènent nous concernent 
particulièrement car le Séné 
gai est un de ces pays où 
l'impérialisme français con­
tinue à sévir. 

L E S M E F A I T S D E L A 
F R A N C E 

Voici quelques informa­
tions parues dans l'édition 
d'octobre 1980 du journal 
sénégalais Le Prolétaire qui 
donnant un aperçu de la réa­
lité de la domination de 
l'impérialisme français sur 
ce pays : 

Sous le titre * Un cachot 
impérialiste», on ht : « C'est 
è Njooran que la bourgeoi­
se impérialiste des Salins du 
Saloum. filiale des Salins du 
Midi (France) dépèce les 
ouvriers du sel. 

Les employés composés 
essentiellement de journa­
liers (3/4 du personnelfsont 
astreints à un régime de for­
çat. En plus des salaires de 
misère, ils ne bénéficient 
d'êucun droit et s'exposent 
è une multitude de dangers. 
C'est ce que confirme la 
mort tragique en septembre 
1980 du*vieux Diélène Fall 
170 ans), journalier qui lais­
se ainsi sa famSIe endeuillée, 
plongée dans le désespoir 
sans pouvoir prétendre au 
moindre sou... L'insécurité 
de l'emploi, l'incertitude des 
lendemains poussent ces 
centaines d'ouvriers saison­
niers et temporaires à parta­
ger leur maigre pitance avec 

les contremaîtres. » 

Sous le titre «Manuten­
tion», on lit : € Le 11 octo­
bre dernier un ouvrier de la 
Manutention africaine (Ma­
ter Diop) en corvée à l'hui 
lerie Lesieur-Afrique a été 
victime d'une chute de plu­
sieurs mètres lors du char 
gement du transporteur de 
tourteaux qui part de l'usine 
vers le port...» 

Dans un article int i tulé 
«Débrayage 6 Lesieur-Afri-
que», on lit : « Mardi 7 oc­
tobre 1980, un vaste mouve­
ment de débrayage a bloqué 
entièrement le fonctionne­
ment de l'usine principale 
de Loueur-Afrique. La rai­
son : le matin, des agents de 
la police judiciaire sont ve 
nus arrêter et conduire, me­
nottes aux poings. Samba 
Diouf, manosuvre, accusé 
de s'être approprié des car­
touches de cigarettes desti­
nées à être détruites. » 

Dans un communiqué de 
l 'Union des Travailleurs li­
bres du Sénégal, on apprend 
que deux ouvriers de l'entre­
prise française C S S qui 
avaient eu les bras arrachés 
par des grenades de la police, 
en mai dernier, sont aujour­
d'hui poursuivis en justice! 

Sous le titra t Desoavvn* 

expropriés», on lit : «Au 
village de Kahone ( départe­
ment de Gosses) dans le 
Stne saloum. un processus 
accéléré de spoliation des 
terres paysannat s'est instau 
ré depuis quelques années. 
Les entreprises capitalistes 
déjà implantées ainsi que 
celles en pro/et ont dé/è 
avalé de vastes surfaces 
agraires. C'est ainsi que sur 
une bande de terre allant du 
Sud au Nord et s'étendant 
sur 3 km de long et 800 à 
900 m de large, la partie cul­
tivable de la zone, le reste 
s'adossant è la mer et à des 
terres appartenant à d'au­
tres localités, les paysans sa 
sont vus interdire de culti­
ver. Ces populations è tra­
dition essentiellement agri 
cote qui. depuis quatre cents 
ans. de père en fils, ont tou­
jours vécu de l'exploitation 
de la terre s'en voient ainsi, 
bru talemen t privés... Privés 
de leurs terres et ne trou­
vant pas d'embouche sur 
place, les paysans sont obli­
gés d'émigrer vers las centres 
urbains ( Kaolack, Dakar) où 
la situation de l'emploi est 
aussi catastrophique si elle 
n'est pas pire. Les autres 
(vieux et pères de famille) 
sont obligés de végéter, de 
compter sur les misérables 
subsides que leur envoient 
de temps en temps leurs 
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Samedi. J ' a i rien à faire. I l fait relativement beau. 
Alors pourquoi pas se ballader? 
E n fait de ballade, c'est plutôt une marche forcée 
que j'entreprends de la République à 
la Butte-Montmartre. 
Rue Lepic, Place du Tertre, ça grouille de mondt 
on s'interpelle dans toutes les langues, 
le Nikon ou le Canon brinqueballant suri 
la bedaine. Ça touriste! 
Mes pas me mènent jusqu'à la Place du Calva i reJ 
même cinoche. Des artistes de tout calibre 
se produisent, qui la guitare au bras et la 
chansonnette aux lèvres, qui le pinceau à la main. 
C'est sympa 1 et bien parisien, pas vrai ? ) . 
Plus loin, il y a un attroupement, une vingtaine 
de touristes anglais, allemands et cœtera, font 
cercle et ça flashe, ça nikonne, ça kodachrome, 
ça fujite. Intéressé, je m'approche... 
pour tomber sur un spectacle édif iant. 
I l est là (et las) avachi sur le trottoir, 
mégot pendouillant aux lèvres, posant avec 
un ki l de rouge pour la postérité, 
ou p lu tô t pour ramasser quelques pièces 
de 100 balles. 

Les vaccins 
Sommes nous suffisamment infor­

més des vaccinations que nous devons 
fa i re? E n général, oui , surtout pour 
nos enfants, cependant notre connais­
sance est l imitée, à preuve alors que 
tous les moyens existent pour en an­
nuler les conséquences mortelles, il y 
a aujourd'hui en France un décès par 
tétanos tous les deux jours, principe 
lement chez les personnes âgées de 
plus de 50 ans. 

Tout d'abord, quelques mises au 
point, il faut à chaque fois qu'on le 
juge nécessaire s'enquérir auprès de 
son médecin, à la rigueur de son phar­
macien des vaccinations nécessaires, 
conserver précieusement son carnet de 
santé, ou à défaut ses certificats de 
vaccination, ne pas croire qu'avec l'âge 
on est à l'abri de certaines maladies. 

A chaque fois qu'un vaccin nous est 
injecté, il provoque dans notre organis­
me, la création d'un anticorps qui nous 
donne alors une défense active et de 
longue durée contre la maladie. 
Cependant, notons qu'une vaccination 
n'est pas complète sans un premier 
rappel qui renouvelle cette défense 
naturelle, obtenue lors de la première 
vaccination, que pour certaines vacci­
nations comme la pol iomyél i te, le 
tétanos, la diphtér ie, la variole et la 
grippe, il faut pratiquer des rappels 
fréquents. Par contre l'injection d'un 
sérum est un apport d'anticorps 
fabriqués par un autre organisme et 
qui ne confère qu'une défense de trois 
semaines contre la maladie. 

V A C C I N C O N T R E L A G R I P P E 

La vraie grippe n'a rien de commun 
avec une forte rhinopharyngite (gros 
rhume) , c'est une maladie à part 
entière. Se faire vacciner contre la 
grippe? Pourquoi pas? I l ne , J 

sous estimer ses ravages, ' 0 6 9 
10000 personnes en sont iorte^, les 

plus fragiles, comme les vieillards, les 
cardiaques, les personnes atteintes 
d'insuffisance respiratoires, les bron­
chitiques et les diabétiques, en pre­
mier. Mais vous pouvez vous immu­
niser contre une espèce de virus de 
grippe et être atteint par un autre 
virus grippal, néanmoins. 

V A C C I N C O N T R E L E T E T A N O S -

Tout le monde peut redouter le té­
tanos, le jardinier, le bricoleur du di­
manche, la couturière, travailleurs ma­
nuels et intellectuels, etc. E n effet, le 
tétanos est ur -,aladie insidieuse qui 
peut appar •• à la suite d'une bles­
sure inapen, « 

Après le vaccin injecté pendant 
l'enfance - s e rapporter au chapitre 
vaccinations enfantines un rappel 
est nécessaire tous les 5 ans chez 
l'adulte. 

E N C E I N T E 

L a contraction de la rubéole par 
une femme enceinte, surtout dans les 
quatre premiers mois de sa grossesse 
peut avnir des effets redoutables sur 
le f<.?tus. C'est pourquoi si une petite 
fille n - pas eu la rubéole, il faut la 
faire ...nciner avant la puberté (vers 
10-11 ans) et pour les femmes adul­
tes s'enquérir de savoir si on a eu la 
rubéole dans son enfance et se faire 
vacciner avant d'être enceinte, sinon 
être particulièrement vigilante pen­
dant sa grossesse. 

S i lors d'une grossesse, menée à 
terme ou non, fausse couche, avorte-
ment, vous pouvez avoir des doutes 
sur les agglutinines que vous auriez 
éventuellement fabriqués, cas de 
rhésus contraires entre la mère et 
l'enfant (mère appartenant à un rhésus 
négatif, enfant à un rhésus posit i f ! 
demandez conseil à votre médecin 
pour savoir si vous devez injecter le 
vaccin anti-D. 

V A C C I N A T I O N S E N F A N T I N E S 

Lorsque l'enfant paraît, il possède 
des barrières naturelles, transmises par 
le placenta de sa mère contre bon 
nombre de maladies, cette immunité 
dure peu de temps de 6 à 12 mois. I l 
est néanmoins recommandé de faire 
vacciner un bébé le plus tô t possible, 
à la maternité, contre la tuberculose. 

Voic i le calendrier des vaccinations : 
1 mois : B C G , vaccin contre la tu­

berculose 
4 / 5 / 6 / mois : polio, diphtér ie, téta­

nos, coqueluche 
12 mois (conseillé) : polio, diphté­

rie, tétanos, coqueluche 
entre 12 et 18 mois : rougeole 
18 mois : polio, diphtérie, tétanos, 

coqueluche 
avant 2 ans : variole 
5/6 ans : polio, diphtérie, tétanos, 

coqueluche, tuberculose (s i le vaccin 
n'a pas été pratiqué) 

10/11 ans : polio, diphtérie, tétanos, 
rubéole ( f i l le t tes l , variole 1er rappel 

R A P P E L D E S V A C C I N A T I O N S 

16 ans : polio, diphtérie, tétanos 
20 /21 ans : polio, tétanos, variole 
Tous les 3 ans : variole (si déplace­

ments à l 'éltangerl 
Tous les 5 ans : polio, tétanos. 

N a t h a l i e V 1 L L O T I E R S ; 

FLASH-ECONOMIE 

•Les difficultés du Mark ou la rançon de la gloire 
Chômeur s'écrit toujours plus souvent chômeuse 
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e mark a perdu 10% de sa va­
leur par rapport au dollar et 

8 au yen japonais depuis dé-
I cembre 1970, 18% de sa va-

^ leur par rapport à la livre bri­
tannique depuis le début de cette an­
née. Depuis juin 80 , il est devenu, avec 
la lire italienne, la monnaie la plus fai­
ble du système monétaire européen. 

Comment le mark, qu'on a coutu­
me de considérer comme une des mon­
naies les plus fortes, à juste titre, en 
est-il arrivé là? 

E n fait, le mark est devenu une 
monnaie vulnérable du fait de sa puis­
sance relative même. E n effet, les fluc­
tuations incessantes en baisse de la 
monnaie U S , le dollar, venant refléter 
monétairement l'essoufflement relatif 
de l'économie américaine, ont conduit 
nos capitalistes à se détourner de cette 
monnaie au profit de monnaies plus 
fortes, comme le yen et le mark. C'est 
linsi que le mark est devenu peu à peu 

une monnaie de réserve recherchée par 
les banques du monde entier ; le mark 
est devenu un des principaux moyens 
de paiement pour les échanges mon­
diaux entre monopoles; ces derniers 
s'en sont constitués en réserves pour 
acheter et vendre à l'étranger. Au­
jourd'hui, le mark est devenu le deu­
xième monnaie de réserve du monde 
a -ès le dollar. Les banques centrales 
û , différents pays capitalistes détien­
nent en marks 12% au moins des réser­
ve: luules en devises qu'el le! possè­
dent Résultat : une sortie en grand 

nombre du mark, venant entraîner un 
déficit de la balance des paiements 
allemande qui accuse aujourd'hui un 
déficit de 30 milliards de marks (soit 
au moins le double de celui de la 
France) . 

Déficit extérieur donc, auquel 
s'ajoute également un déséquilibre du 
budget allemand : celui-ci s'élève à 
quelques 35 mill iards soit 3 0 % du pro­
duit national brut, ce qui se rapproche 
du pourcentage U S . 

C'est que, le gouvernement allemand 
profite de cette situation privilégiée de 
sa monnaie pour financer son déficit 
budgétaire en empruntant à l'étranger 
(sous forme, en particulier, de sous­
criptions étrangères de bons du Trésor 
al lemand). E t le mark commence ainsi 
à se déverser dans le monde en grandes 
quantités, en trop grande quantités 
pour ne pas venir influer sur sa valeur 
dans le sens de la baisse. 

Les conséquences principales : 
- à l' intérieur du système monétai­

re européen qui relie les monnaies eu­
ropéennes entre elles, le mark baisse 
dangereusement, au risque de sortir de 
ce système. La banque centrale alle­
mande, pour freiner sa chute et le rete­
nir à l'intérieur de ce système, doit je­
ter sur le marché monétaire beaucoup 
de ses devises. 

- I l y a risque d'un ralentissement 
de l'activité économique allemande. 
Or , un tel ralentissement restreindrait 
les échanges commerciaux avec le reste 
des pays européens. Qui seraient ainsi. 

en retour, touchés par une activité éco­
nomique plus faible du capitalisme al­
lemand. 

- L e s variations en baisse du marie 
ne peuvent plus garantir de stabil i té 
des échanges commerciaux et moné­
taires et risquent alors, de venir frap­
per les profits des monopoles euro­
péens. 

Ce sont les raisons qui ont condui t 
Giscard, pour les intérêts des trusts 
français qu'i l représente, à soutenir 
le mark par des mesures techniques 
(baisse du taux d'intervention sur le 
marché monétaire et freinage de l'en­
trée des cap i taux) . 

L es statistiques sur l'emploi ré­
vèlent une nouvelle hausse du 
chômage : 85 000 demandeurs 
d'emploi supplémentaires en 
un an (soit plus 7 ,1%) . On 

compte, f in octobre, le chiffre record 
de 1 mill ion 585 100 demandes d'em­
ploi non satisfaites. E t . ce sont les fem­
mes les plus touchées : sur 10 deman­
deurs d'emploi, 6 femmes. Leur nom­
bre a augmenté de 16% de mars 79 à 
mars 80. 

A noter encore que le nombre de 
licenciements économiques a augmen­
té ( 3 9 4 0 0 en octobre 80 contre 
37 100 en septembre et 30 600 en oc­
tobre 791, Ainsi que le chômage de 
longue durée : 354 000 inscrits à 
l 'ANPE étaient sans travail, f in octobre, 
depuis plus de 12 mois contre 322 100 
fin octobre 1979. 

C a t h e r i n e L E M A I R E 



Dans une de ses résolutions, 
le I I I e Congrès du Parti indiquait 
qu'en ce qui concerne le statut 
des régions dont les populations 
soulèvent des revendications par­
ticulières! Pays-Basque, Bretagne, 
Catalogne, Alsace,. . ) , le Parti 
préciserait sa position en fonc­
tion de l'enquête et de l'analyse 
concrète et sur la base des princi­
pes fondamentaux sur la ques­
tion nationale et coloniale. 

Depuis, le Parti, ses militants 
dans ces régions ont participé à 
des luttes et enrichi leurs con­
naissances. Comme en témoi­
gnent las réflexions concernant 
la «question basque» que nous 
publions ci-dessous. Ce sont des 
réflexions soumises à discussion, 
en Pays-Basque comme dans tout 
le pays. Sans doute leurs auteurs 
auraienlils voulu étudier davan­
tage afin d'approfondir encore 
leur point de vue. Te l quel, il 
nous semble sérieux et suscepti­
ble de lancer une réflexion sur le 
sujet. 

Des camarades d'autres ré­
gions - C o r s e , Bretagne- ont 
entrepris des enquêtas et recher­
ches sur la même question; sans 
nul doute auront-ils à dira dans 
cette tribune. 

E U S K A D I - N O R D E T 
E U S K A D I - S U D 

Le peuple basque communau­
té stable possédant une histoire 
propre, une langue authentique, 
communauté ayant connu dans 
l'histoire une relative homogé­
néité territoriale et économique 
(dont les survivances ont atteint 
la moit ié du X I X e siècle) consti­
tue une nationalité minoritaire. 

Mais, à l'heure actuelle, nous 
somme en présence de deux for­
mations sociales très différentes 
au Nord et au Sud. 

Au Nord, une société peu 
industrialisée, retardataire, où 
la classe ouvrière est faible nu­
mériquement et politiquement 
et où le conservatisme est domi­
nant. 

—Euskadi-Sud, très industria­
lisée, minorité nationale très dy­
namique qui accède à une certai­
ne autonomie et où la classe ou­
vrière est nombreuse et organisée. 

Plusieurs conséquences décou­
lent de cette situation : 

1) deux réalités dissemblables 
supposent des politiques diffé­
rentes. I l serait totalement erro­
né de reprodruire ici des analyses 
ou formes de luttes existant en 
Euskadi-Sud. 

2 ) la question de l'unification 
du Nord et du Sud ne semble pas 
à Tordre du jour. 

3 ) le point de vue que nous 
exprimons ici ne concerne que 
le lieu de notre action politique 
c'est-à-dire Euskadi-Nord. 

L E P A Y S - B A S Q U E 
E S T - I L C O L O N I S E ? 

Le concept de colonisation 
interne d'Euskadi-Nord sous-
tend de manière plus ou moins 
claire la stratégie et la tactique 
de certaines organisations abert-
zale. 

E n effet, si l'on admet qu 'Eus-
kadi-Nord est effectivement co­
lonisé il serait correct d'y envisa­
ger une stratégie de révolution 
ininterrompue par étape, celle 
définie et expérimentée notam­
ment par Lénine et Mao Zedong. 
Cela voudrait dire qu'à l'image 
des sociétés du Tiers Monde, il 
faudrait créer en Euskadi-Nord 
un front de libération nationale 
alliant les masses laborieuses et 
la bourgeoisie nationale, front 
dirigé contre les féodaux, la 
bourgeoisie compradore et la 
bourgeoisie impérialiste françai­
se. Le but de cette lutte de libé­
ration nationale étant une révo­
lution démocratique nationale, 
première étape devant conduire 
lors de l'étape supérieure à la ré­
volution socialiste. 

Certains historiens ou théori­
ciens abert/ale retrouvent en 
Euskadi-Nord des caractéristi­
ques propres aux pays colonisés 
( c f J .CDavan t , pagc91 ) . 

Malheureusement, on pourrait 
écrire strictement la même chose 
pour l'Auvergne ou la Picardie 
qui pour ces théoriciens sont 
partie intégrante de la «métro­
pole impérialiste». De fait ce qui 
est décrit ce ne sont pas les con­
séquences d'une pseudo-coloni-
sation interne mais les résultats 
du développement inégal du 
capital. 

La colonisation telle qu'elle a 
eu lieu au siècle dernier mettait 
sn présence des métropoles capi­
talistes arrivées au stade impéria­
liste et d'autre part des pays féo­
daux ou semi-féodaux. 

Même s'il existe certains élé­
ments (comme ail leurs) de sur­
vivances du mode de production 
féodaj ( te l le métayage) la révo­
lution démocratique bourgeoisie 
a été faite en Pays-Basque pour 
l'essentiel en même temps que 
pour l'ensemble de l 'Etat fran­
çais. 

Une révolution nationale dé­
mocratique et anti-impérialiste 
n'a pas de raison d'être en Eus­
kadi-Nord. Ici comme dans l'en­
semble du second monde, il n'y 
a pas d'étape qui nous sépare de 
la révolution socialiste. En Pays-
Basque Nord, la contradiction 
principale est celle opposant le 
prolétariat (basque et non-bas­
que) à la bourgeoisie basque et 
non-basque. 

POURQUOI L ' E M E R G E N C E 
D 'UN M O U V E M E N T 

P O P U L A I R E B A S Q U E E T 
D E R E V E N D I C A T I O N S D E 

N A T I O N A L I T E M I N O R I T A I R E 

Indéniablement le mou­
vement populaire au Sud a joué 
un grand rôle dans l'émergence 
d'un mouvement similaire au 
Nord (mobilisation autour de la 
défense des réfugiés politiques, 
e tc) Mats les facteurs externes 
agissent au travers des facteurs 
internes. 

Examinons ces facteurs inter­
nes : 

Le mouvement populaire se 
développant en Pays-Basque est 

lié à la désagrégation de l'empire 
colonial français. Le déclin de 
l'impérialisme français parasitai­
re a placé la bourgeoisie finan­
cière dans l'obligation de boule­
verser des régions qui se consa­
craient essentiellement aux acti­
vités traditionnelles. 

Cel le nouvelle politique (qu i 
correspond à l'avènement de la 
Ve République) correspond à la 
prise du pouvoir sans partage de 
la fraction monopoliste du capi­
tal. El le va signifier une accélé­
ration du développement inégal 
du capital et donc des régions. A 
savoir : 

—une K reconversion indus­
trielle» qui mine l'artisanat rural 
(chaussures Hasparren.Mauléon) 
et les petites industrie locales 
(conserveries de St-Jean-de-Luz, 
e tc) , 

- u n nouvel aménagement du 
territoire, aménagement tourné 
essentiellement vers le tourisme 
de luxe, 

- u n projet de «rénovation 
rurale» qui conduit à l'élimina­
tion accélérée des petits paysans. 

Cette politique a pour con­
séquence la ruine d'une partie 
de la petite et moyenne bour­
geoisie locale ; elle signifie sur­
tout, pour les travailleurs, un 
chômage massif et la nécessité 
de l 'exil. 

D'où : 
-un mouvement de revendi­

cations économiques et sociales 
pour vivre et travailler au pays, 
contre les licenciemenls dans les 
industries traditionnelles, contre 
l'élimination des petits paysans 
contre l'exode. 

—une résistance effective au 
chauvinisme culturel et linguis­
tique français, 

- u n sentiment marqué d'ap­
partenance à une communauté 
o ricin aie. 

N O T R E A P P R E C I A T I O N 
G L O B A L E D E S 

O R G A N I S A T I O N S 
A B E R T Z A L E 

( P A T R I O T E S B A S Q U E S ) 

On retrouve dam ces organi­
sations toutes les couches et 
fractions de classe précédemment 
citées (petite et moyenne bour­
geoisie et t ravai l leurs) . De fait 
sur le plan idéologique et politi­
que le mouvement abert/ale est 
traversé par la lutte entre la clas­
se ouvrière el la bourgeoisie et 
ce de manière continue bien que 
fluctuante. Mais fondamentale­
ment, que ses forces constituti­
ves en aient actuellement cons­
cience ou non, le mouvement 
abertzale est désormais un mou­
vement anti-monopoliste, une 
composante démocratique et po­
pulaire de la révolution socialiste. 

L E POINT D E V U E 
D U P C M L 

S E S T A C H E S 

1) Lutter contre le chauvinis­
me français. 

Comme première tâche, il in­
combe aux communistes de par­

ticiper à la lutte contre le chau­
vinisme français. Le chauvinisme 
de grande nation est véhiculé par 
l'école, par les médias multifor­
mes de la bourgeoisie, il est pré­
sent dans tous les actes et faits 
de la vie sociale. Le mythe de la 
supériorité de la langue, de la 
culture, de la a civilisation fran­
çaise* est entretenu par l'admi­
nistration, les partis au pouvoir 
mais également les partis de gau­
che traditionnels, P C F et PS 
(au niveau des appareils, car cer­
tains militants de ces partis parti­
cipent à la défense de la langue 
et de la culture basques). 

Pour le PCML. lutter contre 
le chauvinisme, c'est mener la 
lutte idéologique quotidienne 
contre ses manifestations et c'est 
aussi : 

2 ) participer au mouvement 
populaire pour les droits démo­
cratiques du peuple basque. 

Son caractère de nationalité 
minoritaire confère au peuple 
basque des droits spécifiques in­
discutables et aux communistes 
des devoirs. 

Pour nous, ces droits sont du 
mémo type que les autres droits 
démocratiques (droit de grève, 
liberté d'association, e t c . ) . 

- D r o i t s qui ont été acquis 
par la lutte du mouvement ou­
vrier, 

-droi ts sans cesse remis en 
cause par le pouvoir capitaliste, 

-d ro i ts dont la sauvegarde 
requiert la lutte incessante des 
travailleurs et dont nous savons 
qu'ils ne seront garantis que dans 
le cadre du socialisme. 

Parmi ces droits spécifiques 
du peuple basque nous pouvons 
énumérer (de manière non limi­
tat ive). 

Droit pour les Basques de 
parler la langue basque (non pas 
en tant qu'élément folklorique 
supplémentaire mais en tanfque 
langue véhiculaire pour les actes 
de la vie quotidienne). 

- C e qui suppose des moyens 
de sauvegarde et d'extension de 
la langue basque. Notamment : 

- q u e soit mis en place un en­
seignement réellement bilingue 
à tous les niveaux de l'enseigne­
ment , 

que le basque ail une place 
importante au niveau des médias 
(presse, radio, télévision). 

- Possibilité pour le peuple 
basque d'avoir accès à sa propre 
culture et de la développer. 

- D r o i t pour le peuple basque 
de vivre et travailler au pays. 

Pour le P C M L lutter pour les 
droits démocratiques basques 
c'est non seulement faire avancer 
de telles revendications mais aus­
si opter pour la défense et le dé­
veloppement des réalisations 
concrètes déjà existantes : no­
tamment : 

-défense des lk assolas, 
- d e s associations culturelles 

basques, 
- d e s artistes basques. 
Pour nous communistes cette 

lutte pour les droits démocrati­
ques du peuple basque participe 

de la préparation de la révolu­
tion socialiste. Nous nous pro­
posons de mener cette action en 
alliance avec les forces démocra­
tiques qui luttent de manière 
conséquente pour ces droits e l 
notamment les organisations 
abertzale. 

Nous concevons une telle al­
liance sous le double aspect de 
l 'unité et de la lutte. 

- U n i t é de tout ce qui va dans 
le sens du maintien et du déve­
loppement de l'identité du peu-
pic basque et des intérêts des 
travailleurs. , 

- L u t t e contre ce qui va ob­
jectivement à rencontre de ces 
intérêts ou qui porte préjudice 
à l'avancée du mouvement pour 
les droits démocratiques basques. 

a) Lutte contre les manifesta­
tions d'un chauvinisme basque 
(de petite nation) facteur de di­
vision de la classe ouvrière et du 
'peuple. ( E n ayant bien à l'esprit 
qu 'il l'heure actuelle c'est le 
chauvinisme français qui consti­
tue la cible principale.) 

b) Lutte contre des proposi­
tions ou formes de lutte suscep­
tibles de semor des illusions ou 
de la confusion au sein de la 
classe ouvrière et du peuple ; 

- l a tentative d'accumulation 
d'un capital basque et le coopè-
rativisme qui favorisent la colla­
boration de classe, 

- l a lutte armée qui dans les 
conditions actuelles ne peut 
être que coupée des masses et 
qui jette les indécis, les éléments 
intermédiaires dans les bras de la 
réaction. 

3 ) Le PCML soutient les 
militants et les forces abertzale 
victimes de la répression de 
l 'Etat bourgeois, (même si par 
ailleurs nous sommes en désac­
cord avec telle ou telle forme de 
lutte ) . I l combat les campagnes 
de calomnies, de division ou de 
récupération des politiciens 
bourgeois de droite ou de gau­
che. 

41 Au niveau du programme 
de notre part i , notre seul mot 
d'ordre stratégique concernant le 
Pays-Basque Nord ne peut çtre 
que le droit à l'autodétermina­
tion, car c'est le seul mot d'ordre 
permettant de surmonter les di­
visions dans la classe ouvrière et 
les masses populaires. C'est-à-di­
re le droit pour le peuple basque 
de choisir son destin et y com­
pris de se séparer du reste de 
l 'Etat français. Dans le cas con­
traire le système socialiste garan­
tirait une large autonomie inter­
ne. 

E n paraphrasant Lénine on 
peut dire : la séparation n'est pas 
du tout notre plan. Nous ne prô­
nons nullement la séparation. 
Dans l'ensemble nous sommes 
contre la séparation. Mais nous 
sommes pour le droit à la sépa­
ration à cause du nationalisme 
français réactionnaire qui a tel­
lement souillé la cause de la co­
habitation nationale que parfois 
il y aura davantage de liens après 
une libre séparation. 



l'humanité roui 

m. 

c 8 \ ë > 

Novembre, elles tombent les 
Touilles jaunes. C'est l'époque 
des impôts locaux. Qui sont-ils? 
Ils recouvrent la taxe profession­
nelle, la taxe foncière, la taxe 
sur l'habitation, les taxes fonciè­
res sur le bâti et le non-bâti. E n 
fait lorsqu'on parle des impôts 
locaux, c'est surtout la taxe 
d'habitation qu'on suggère. Dé­
finition sèche, administrative, 
mais à la manière de la tirade du 
nez dans Cyrano de Bergerac, on 
peut envisager bien d'autres défi­
nitions. Celle que nous retenons, 
c'est la dimension pécuniaire, 
iniquité faite impôt. 

Les familles de travailleurs 
paient déjà un impôt sur leurs 
revenus, avec l'argent qui leur 
reste, il achètent des biens de 
consommation, sur lesquels ils 
sont imposés par la T V A ; ils 
utilisent des services qu'ils paient 
encore comme les péages sur les 
autoroutes. L a taxe d'habitation 
- u n impôt qui ne taxe pas un 
bien, mais le seul usage d'un bien, 
le logement. De la plus grande 
nécessité, non? 

L E 13e L O Y E R 

L a taxe d'habitation vécue 
comme un 13e loyer? Tout à 
fait, d'autant plus que les critères 
généralement injustes de la fisca­
l i té française le sont encore un 
peu plus pour la taxe d'habita­
tion. L a loi du 10 janvier 80 sur 
l'aménagement de la fiscalité lo­

cale nous le prouve. 
L'abattement à la base, déci­

dé par la commune, l'est par­
fois forfaitairement. L a munici­
palité de Paris pratique le même 
abattement à la base pour tous 
les contribuables. Il est de toute 
manière facultatif et ne peut dé­
passer 1 5 % de la valeur locative 
moyenne de la commune. Cette 
condition oblige les municipalités 
qui pratiquaient un taux d'abat­
tement supérieur à le réduire 
dans un maximum de 5 ans. 

Par ailleurs, l'abattement 

L a famille Dupont à Cour-
bevote dans les Hauts-de-Seine 
pour une valeur locative de 
9000 francs, bénéficiera d'un 
abattement pour personne à 
charge de 1620 francs, d'un 
abattement à la base de 
2650 francs, la base nette 
d'imposition est de 4 7 3 0 
francs, le taux d' impôt de 
9.22%, l ' impôt à payer pour 
80 est de 436 francs. 

L a famille Durand à Bes-
sancourt dans le Val-d'Oise 
pour une valeur locative de 
9 0 0 0 francs, bénéficie d'un 
abattement pour une person­
ne à charge de 640 francs, 
d'aucun abattement de base, 
la base nette d'imposition 
s'élève à 8 3 6 0 francs, le taux 
d'impôt à 22.20%. l ' impôt dû 
pour 80 est de 1 856 francs. 

pour les contribuables exonérés 
d'impôt sur les revenus n'est 
que facultatif, leur logement ne 
doit pas dépasser 30% de la va­
leur locative moyenne. C'est 
ainsi que 6 millions de citoyens 
qui gagnent trop peu pour être 
imposés sur leurs revenus, paient 
néanmoins des impôts locaux. E t 
les personnes âgées de 65 à 75 
ans. non imposables sur leurs re­
venus, ne bénéficient que d'un 
dégrèvement de 30 à 40% sur 
leur taxe d'habitation. Enfin la 
dernière touche restrictive, les fa­
milles qui demandaient un frac­
tionnement de paiement seront 
obligées de commencer à payer 
dès le mois de janvier ou devront 
verser la moitié avant le 30 ju in. 

Particulièrement injuste, la 
taxe d'habitation puisque dégrè­
vements et abattements sont ser­
vis quasiment à la tète du client, 
mais aussi parce qu'elle ne prend 
pas en considération bon nom­
bre de paramètres. 

Son calcul ne prend pas en 
compte les ressources. Ainsi , on 
enregistre des variations inouics 
entre les familles soumises à 
l'imposition locale, une famille 
de deux enfants, gagnant 2800 
francs, peut verser 50% de ses 
revenus d'un mois à la taxe 
d'habitation; une autre, gagnant 
4500 francs : 31 %, une de 8000 
francs : 17,5%. Les écarts peu­
vent être différents mais il res­
sort tout de même que les famil­

les aux plus bas revenus sont les 
plus pénalisées. 

Cet impôt est établi en fonc­
tion de la valeur locative impo­
sable, produit de la valeur lo­
cative cadastrale moins les abat­
tements. L a commune détermine 
des secteurs imposables à divers 
degrés, range ensuite votre ha­
bitation dans une de ces catégo­
ries, fde I à 8 ) selon certains 
éléments de confort, WC. salle-
dc-balns, nature des locaux, 
nombre de pièces, situation dans 
le quartier. Cette échelle de va­
leurs n'a ni queue ni tête. Paris 
est divisé en 114 secteurs locatifs, 
mais dans chaque secteur se 
trouve pèle-mèle aussi bien des 

J ' a i S3 ans et je suis seule 
dans le X I I I * arrondissement 
de Paris. J 'a i une carte d'inva­
l idité à 8 0 % e l je suisprise en 
charge à 100% par la Sécurité 
sociale pour la maladie. J ' a i 
été hospitalisée, il y a plusieurs 
mois pour un uidéme du pou­
mon. J ' a i travaillé pendant 
57 ans sans interruption dans 
une administration et je paie ' 
300 francs d' impôt sur le re­
venu pour ma retraite. J'habi­
te un studio et on me réclame 
700 francs pour ma taxe d'ha­
bitation. J e ne peux pas la 
payer actuellement et les im­
pôts ont refusé de me faire un 
dégrèvement. 

appartements anciens que de 
standing. Le classement en huit 
sections des habitations ne tient 
guère la route non plus, peu 
d'immeubles sont recensés dans 
les deux premières catégories, 
grand luxe, pour ne pas déplaire 
aux contribuables, peu aussi 
dans la dernière comme s'i l n'y 
avait plus de taudis en France! 
Par ailleurs des H L M neuves se 
retrouvent dans les catégories in­
termédiaires au même titre que 
d'autres immeubles de standing, 
neufs également. 

A ces disparités ajoutons-en 
une autre, l'augmentation déme­
surée des impôts locaux entre 
79 et 80. à Nantes, elle a été de 
14.5%, à Grenoble de 16.7%, au 
Mans de 18.6%. à Marseille de 
2 0 , 1 % . 

E n fait les critères pour déter­
miner la taxe d'habitation ne ser­
vent qu'à surimposer les loge­
ments modestes. Sa charge mê­
me est niée puisqu'elle n'est pas 
déductible des impôts sur le re­
venu, alors que la taxe profes­
sionnelle - i m p ô t local dû par les 
entreprises - est elle déductible 
des impôts sur les bénéfices des 
entreprises, puisqu'elle n'est pas 
prise en compte dans l'indice of­
ficiel des prix calculé par 
l ' I N S E E . 

N a t h a l i e V 1 L L O T I E R S 
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